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Par décret impérial, en date du 15 septembre, sont 

faMeiBefi la Cour impériale (le Paris, M. 
hn|o((e substitut du procureur général prô.-
en rèroplecement de M. le comte Treilhard 

"go^ÏÏtaidu procur'eur-ite.néral près la Cuir impériale de 
Paris M Senrwi, s,uhsi.itut du procureur impérial près le 
Tnbu'nal 'i.- porr-ière instinct" de la Seine en remplacement 
Se M fotignard dp la Faulotte, qui est nommé conseiller. 

Substitut du procureur impérial piès le Tribunal de pre-
mière Vtnnce de. la S une, M. de Thévnird, procureur im-
pf.ri.il prés le siège dA'g-r, en n mplaiemeni de M. Genreau, 
•B;#t'nommé wlbktiua du pmeur ui-général. 
' Cunseillér à la Cour impériale de Toulouse, M. Audibert, 
Méridint itu Tiibui ai de première instance rie Montauban, 
enrimplticementde M. Solomiac, admis à faire valoir srs 
droi'sà la retraite (décria du Ier mais 1852 et loi du 9 juin 
(.853, an. 18, § 3), PI iiommé conseiller honoraire. 

Pr^.-i'lent. du Trilmn. 1 de première instance de Montauban 
(Tarn it Garenne) M. de Bmca, juge d'ins ruction au même 
(iége, enréimrfcement de M. Audibert, qui est nommé ton 
iiiller. 

Ji g auTribunal d» première instance de Montauban (Tarn-
rt-G.uo/tnf), M. Guillaume-Mélidor Fuissac Julia, avocat à 
Muntaubao, ancien bâtonnier de l'ordre, en remplacemeni de 
M. de Brora, qui est nommé président. 

Conseillera la Cour impériale d'Alger, Lptourneux, pro-
cureur impérial piès le Tribunal de première instance de Bo-
uc, en remplacement de M. Sulvet, qui a été nommé prési-
dent de chambre. 

Procureur impérial près le Tribunal dp première instance 
ht Bime (Algérie), M Vidal, procureur impérial près le siège 
IcTlemon en remplacement de M. Letourneux, qui est 
uuauiié conseiller, 

tîmspiller à la Cour impériale dp Capn, M. Guérin, prési 
fadu Tribunal de première instance de Vulognes, en rem-
placement de M. Buitin des Yll> s, décédé. 

Président du Tribunal de premièie instance de Valognps 
(Manche), M. Dupont, procureur impérial près le siège de 
ffortagne, tn ri m placement de M. Guérin, -mi est nommé 
«onseiller. 

Procureur impérial près le Tribunal de première instance 
M Miirlagne Urne), M. Hoffmann, substitut du procureur 

,-'\ impérial près le siège de Cherbourg, en remplacement de M. 
%om, qui est nommé président. 

substitut du procureur impérial près le Tribunal de prê-
tre instance de Cherbourg (Manche), M. Daumesnil, substi-
tut au procureur impérial près le siège d'Argentan, en rem-
placement de M. Hoffmann, qui est nommé procureur im-

. ™^ntutduprocureurimpérial prèsleTribunal de première 
y» dArgentan (Orne), M. Louis Auguste-Salomon Es-
norn /V°uat-' fn l'emplaci ment de M. Daumesnil, qui est 

me substitut du procureur impérial à Cherbourg. 
"Mureur impérial près le Tribunal de première instance 
Kl»?811 (S'-'"e'et. Marne), M. Bergognié, procureur 
GerbédeThorô dèti^ J°ig"y' *U reillPlacemeut de M-

kEwvimpérial erés le Tribunal de première instance 
Mai 4 |onnp). M. Brisout de Barneville, procureur im-
Soiâa' 81689 de Dreux' en remplacement de M. Ber-

Proc'urU1 e-Sl ""mmé procureur impérial à Fontainebleau. 
4eDr,ripr'mpérl;i1 ërès le Tribunal do, première instance 
^oi im re'iHt L,,ir). M. Noël du Payrat, substitut du pro 
itV Bris'a prè:i li! si''s" de dartres, en remplacement 
ftllojgj, Barneville, qui est nommé procureur impé-
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tûi-e """"" uu procureur impérial près le siégé de Pon-
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M. Rslignard de laFaulotle: I838.jugesuppléantà Troyes; 
— 10 mai 1838, sub^ti'ut. à Pontoise; — 1" mars lU-'il ,-uh 
stitut 4 Chartres; —7 août 1843 sub-ti'uta Vei>ailbs; — 
22décmbte 1846, substitut a Paiis;—29 février 1848. 
révoqué ; — 28 janvier 1852, substitut à Paris; — 5 décembre 
1855, substitut du procureur générât à la Cour impériale de 
Paris, 

M. Genreau : 14 novembre 1855, substitut à Versailhs; — 
30 ociobre 18'i8, substitut à Paris. 

M. de Thèv'enarâ : 1849, avocat, attaché au parquet du 
procur. or g-neral a la Cour d'appel d'A'g' r; — 4 juin 1849 
sub-timt à Goingamp (Où es du Nord;; — 29 septembre 1849. 
shbsitir à Blidah; — 12 juin 1851, substitut H Alger'; — Il 
mars 1852 pioeur ur de la république àOran;— '8 juin 
I86i>, conseiller à la Cour impériale d'Alger; —23 fèviiir 
lbGI, prncureor impérial à Alger. 

M. Avdiberl, 26 septembre 1838, substitut àLavaur; — 27 
août 1839, substitut à Gaillac; —21 octobre 1844. siib^it.ut 
a Alby; — 10 mars 1819, procureur de la République à St. 
Gnons; — ? nov mhre 1649 procureur de la République à 
Gaillac; — 25 mai 1852. proci de la Rep a Moniauban; —17 
mai 1856, président du Tribunal de Moiitaubau. 

M. de Broca : 1846, avocat; — 26 dèe. 1S46. juge supp. à 
Mnn auban ; — 16 avril 1850. juge à Montaubau, — 13 déc. 
1851, juge d'instruction au même S'ége. 
, M. Lrlourncuœ : 8 janvier 1351, procureur de la Républi-
que A Boue. 

M. Vidul : 1855. jng* de piix a Tenès (Algérie); — 21 no 
veiubie 1855, subsii ut à Blidah (Algéri ), — 14 noveu.bre 
1X58, substitut à Alg r; — 8 décembre lsCO, procureur impé-
rial à Tlemcen. 

M. Guérin : 1845, subst. à Alençon; —27 mars 1845, 
subst, a Domfiout; —30 juin LS46, snb t. a Al BÇQQ ; — l" 
août 1851, proc. d«' la Ré, ubliqoe à Gien; — 16 lévrier 18r.2, 
procureur delà République à Valugues ; — ld juillet 1854, 
presid. nt du Tribunal de Vulognes. 

ilr. Uupqnl : l»52, jus" snpp. A Caen ; — 14 jrUHlft 1852. 
Sttbsiitutà Falaisi ; — 2x juin 1856, proc. itnp. a Moitigue. 

M. Hoffmann : 1855. juge suppléant à Sa m bourg; — 14 
mars 1855. subtil; a Saint-Dié: — 27 mai 1857. subat. à Va-
logtiPs ; - 12 février 1859, subst. à Ch rbourg 

M. Daumesnil : 28 juin 1856, subst. à Argentan. 
M. BrrgngiiiA ; 30 juillet 1851. juge supp. à Meaux ; — 11 

féyritr 1854, subst. à Nog' nt le Rot.rou ;— 8 novembre 1857, 
proc. imp. a Arcis-sur Aube; — 15 août. 1859, proc. imp. à 
Joigny. 

M. Brisout de Bnrneville. -. 5 décembre 1855, substitut à 
Meaux; — 10 août 1860, p'iîcuieur impéiial à Dreux. 

M. Noël du Payrat : 11 février 1854, subst.à Bar-sur-S une; 
—16 avril IÙ56, subst. à Etampes; — 15 avril 1859, subst. à 
Char' res. 

M. Onfroy de Bréville: 23 août 1858, subst. à Avallon;— 
19 décembre 1860, subst. à Puntoise. 

M. d'IIerbelot : 13 octobre 1860, substitut à Tonnerre. 

I 

Par un autre décret du' même jour, sont nommés : 
Juge de paix du canton d.i Courçon. arrondissement de la 

Rocbélle (Charente-Inférieure), M. Philippe Auguste Théo 
buId Favre, bachelier en droit, ancien notaire, en remplace-
ra'nt de M. Vétnuli, décédé. 

Juge de paix du canton de Pouilly-en-Moningne. arrondis-
sement de Beaune (Côie-d'Or), M. Angely Jules Lecœur. an-
cien juge de p ix, eu remplacement de M. Callard, démis-
sionnaire. 

Juge dp paix du canton de Broons, arrondissement de Di-
nan (Côtes du-Nord), M. Fretray, juge de paix de Plouha, en 
remplae' ment de M Faguct, qui est nommé juge de'paix de 
ce dernier caritun. 

Juge de paix du canton de Plouha, arrondissempnt de 
Saint-Brieuc (Gôtes-du-Nord), M. Faguet, juge de paix de 
Broons, en remplacement de M. Frétray, qui est nommé ju-
ge de paix de ce dernier canton. 

Juge de paix du canton de Fleury-sur-Andelle, arrondisse-
ment des Andelys (Eure), M. Jean Baptiste Guillaumin, an-
cien notaire, ancien suppléant de justice do paix, en rempla-
cement de M. Lamer, qui a été nommé juge de paix d'Yvetot. 

Juge de paix du canton de Fournels. arrondissement de 
Marvejola (Lozère), M. Jean-Etienne-Auuédée Jacquis, dit Boi-
rai, ancien notaire, maire de Chastelnonat, en remplace-
ment de M. Bout de Marnhac, qui a été nommé juge de paix 
d'Amont. 

Juge de paix du canton de Fère-Champenoise, arrondisse-
ment d'Epernay (Marne). M. Louis Henri Jacquemin, ancien 
gr Hier du Tribunal de Nogent-sur-Seine, en remplacement 
M. Maître, qui a été nommé juge de paix d Cbàluns. 

Juge de paix du canton de Moutsurs, arrondissement de 
Laval (Mayenne), M. Louis Guitlemin, en remplacement de 
M. Leroy des Barres. 

Juge de paix du canton sud-ouest de Beauvais. arrondisse-
ment de ce nom (Ois»), M. Pisier, jugé de paix de Corbie, en 
remplacement de M. Dumontier, d. cédé. 

Juge de paix du canton de Kaysersberg, arrondi«sement de 
Colmar (Hmt-Rh-n), M. Charles, juge de paix de Poutroie, en 
remplacement de M. Deck, décédé. 

Juge do paix du canton d'Aumale (Algérie), M. Honoré-Ro-
dolphe. Burgoburu, licencié en droit, en remplacement de 
M. Rollet, qui est nommé juge au Tribunal de première in-
stance de Constantine. 

Suppléant du juge de paix du canton de Veynos. arrondis-
sement de Gap (HauteS-ÀlpeB), M. Marins-Joseph Villard, ad-
joint au maire, en remplacement de M. Du pu y, décédé. 

Suppléant du juge de paix du canton d'Aiguilles, arrondis-
sement de Briançun (Hautes Alpes), M. Chauffray Antoine 
Falque, membre du conseil municipal, en remplacement de 
M. Guérin, démissionnaire. 

Suppléant du juge de paix du canton de Conques, arron-
dissement de Rodez (Aveyron), M. Jean Joseph Delsol, en 
remplacement de M. Visseq, décédé. 

Suppléant du juge de paix du canton de la Jarrie, arrondis-
sement de la Rochelle' (Charente-Inférieure), M. Pierre llé-
raud, notaire, en remplacement de M. Roy, non acceptant. 

Suppléant du juge de paix du canton de la Chapelle-d'An-
gillon, arrondissement de Sancerre (Cher), M. Paul-François 
Rossignol de la Ronde, licencié en droit, en remplacement 
de M. Porcberon, démissionnaire. 

Suppléant du juge de paix du canton de Vailly, arrondisse-
ment, de Sancerre (Chei), M. Louis-Il nti Jo.-eph-Balthazar 
Gressin, ancien notaire, en remplacement de M. Chamaillaid, 
décédé. , - » 

Suppléant du juge de paix du canton de Pouilly en-Mon-
tagne, arrondissement de Beaune (Côte-d'Or), M Jacques-
Pu ire Cuhisse.t, membre du conseil municipal; en remplace-
ment de M. Bèrard, démissionnaire. 

Suppléant du juge de paix du canton do Montignac, arron-
dissement de Sarlat (Dordogne), M. Léonard Emile Tassain 
avocat, en remplacement de M. Cantaloup, décédé. 

Suppléant du juge de paix du c mtou de Tain, arrondisse-
ment de Valence (Drûme), M. André-Louis-Barthélemy Rey, 
licencié en droit, en remplacement de M. Cluze, démission-

naire. 
Supplémt du juge de paix du canton deDimville. arron-

dissemen d'Kvreux (Eure), M. Nicolas Benjamin-Alexandre 
Dhosiel, jaiie de Creton, en rempl icemeni de M. Lhullier, 
démis.-ionaire. 

Supplém du juge de paix du canton de Ragnèr- s-de Lu-
elinn, arrmdi^ïem' nt. de Saint Gaud ns (Haute-Garonne;, M. 
G lillaum-Piern Jacques Sansot, notaire et maire, en rem-
placera n de M. Dirritu, démi.siunnbire. 

Supplént du jng" de paix du canton de Bourg d'Oisans. ar-
rou iissenent de Grenoble (1ère), M. François Isidore Char-
ras, notare, en remplacement de M. Betton décédé. 

Suppleint du juge dé paix du canton de Gaz-us, arrondisse-
ment de /'hors (Loi). M. Pierre Motiraud, licencié en droit, 
en n mpic ment de M. Chisiaignol, démissionnaire. 

Supploni du juge de paix du canton sud-est d'Angers, ar-
rondissement de ce nom (Maine-et Loire), M. Pierre-J ph-
Prosper Pelou, notaire, en remplacement de M. Pachuui, 
décédé. 

Suppéant du jugp de paix du 2e arrondissement de Reims 
(Marne, M. Léonard-Victor Rome, licencié en droit, avoué, 
en reuplacment de M. Heorat, démissionnaire. 

Suppléant du juge de paix du canton de Saint-Amand Tal-
lende, arrondissemen1 de Cb rmont (Pny de Dôme), M. Jul' 3-
Antnne Vimal, licencié en droit, en re,*nplacement de M. Ge-
raud. qui a été nommé juge de paix d" Rochefurt. 

P ippleant du juge d paix du canton de ItaUisten?, arron-
/issement de Tarbe,- (Haute? Pyrénées), M. Samsou-Anselme 

Laporie, en remplae m nt de M. Sicard, décède. 
Suppléant du juge de pa x du canton d Aucun, arron b'sse-

mi m de Lourde» (Hautes Pyrénées), M. Bernard Péré, adjoint 
au maire, en remplacement de M. Lanusséj démissionnaire. 

Suppléant du juge d paix du canton de Rush' im, arron-
disSement dèSohfestadt (Bas-Rhini, M. Charl-s G-orges Mul 
1er, notaire et maire, pn n mplacement de M. Biaun. 

Suppléant du j> g' de paix du canton de L >rr-z-le-Bocag ', 
arrondissement de Fontainebleau .Seine et-M.irn ). M Jiiseph-
Clèmi nt Parva^c.hère, notaire, en remplacement de M. Loyt r, 
qui a été nomme juge de paix de ce canton. 

Suppléant du juge de paix du canton de Doullens, arron-
dissement d ce nom iSomme). M. Vie or-Aog.iSte Saint, nui 
re de Beauval, en remplacement de M Dupms. décédé. 

Suppléant, du jng de paix du canton de Vaour. arrondis 
serneiil, de Gaillac (Tarn). M. Louis-Marie H nri Duboys, avo-
cat, en r mplace nient de M. Arvengas. di cédé-

Suppléant du juge de paix de Mon luvi (A'gPrie), M. Jérôme 
Rivaud, en rtinplacem- nt de M. Boucheroi, révoqué. 

Le môme décret porte : 
M. Reinier, suppléant du jngn de paix dû canton de Sainte-

Hermine, arrondissement de Fontenay (Vendée"), est révoqué. 

JUSTICE CIVILE 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (5 

Présidence de M. Bertrand. 

Audience du 27 août. 

fltOPIUÉTAlKE ET 

ch.). 

lOCATA'RR. — VOL. 
BESP'ItvSABILITÉ. 

ACTlOS E< 

M"0 Gallois, onvriiîre modiste, est locataire d'une cham-
b edépendant d'une maison de la rue Jjoquelçt. Au mois 
de juin dernier, prétendant qu'elle avait été victime d'un 
vol q l'auraient facilite la lenneiure. inspffisanle de sa 
chambre et la négligence du concierge! de la maison, elle 
a cité devant M. le juge du paix du deuxième arrondisse-
ment de la ville de Paris M. Woivré, sou propriétaire, 
comme responsable de ce vol. A la r'ale du 27 juin, M. 
Woivré a été condamné à payer à sa locataire une somme 
de 80 francs, avec intérêts. Il a interjeté appel de cette 
sentence, dont MUo Gallois s'est portée de sou côté inci-
denjment appelante, en prétendant que l'indemnité à elle 
allouée est bien inférieure à la valeur des objets soustraits 
chen elle. 

Le Tribunal, sur les observations de Me Armand, avo-
cat du propriétaire, et de M' Voncken, avocat de la loca-
taire, a statué en ces termes : 

< En ce qu; touche l'appel principal : 
« Considérant qu'on admettant que la fille Gallois ait été 

victime d'un vol, elle ne peut avoir contre Woivré, proprié 
taire, une action en responsabilité que si elle établit que ce 
vol serait la conséquence d'une négligence ou d'une faute 
imputable à Woivré ou aux p rsonnes de sa maison; 

« Considérant qu'a la vérité elle prétend que la fermeture 
de la chambre par elle occupée était insuffisante, qu'il y 
avait seulement, une porte vi rée; 

« Mais considérant que les lieux lui ont été loués dans 
cet état, qu'elle les a acceptés sans ex;g r du propriétaire une 
fermeture plus complète; qu'elle duilsobir les conséquences 
d'un état de choses qui ne lui a pas ete caché et dont elle a 
conséquemmeut accepté volontairement les inconvénients; 

■ Qu'tlle prétend également qu > le concierge aurait été cou-
pable de négligence en n'apportant pas une surveillance suffi 
santé; 

* Mais considérant qu'un cemeiergene peut connaître toutes 
les personnes qui entrent dans une mai on occupée par de 
nombreux locataires, qu'aucun fau de négligence n'est pré 
cisc et ii'e.-t établi ; 

« Par ces motils, 
« Dit, qu'il a été mal jugé, bien appelé; 
« Emeiidant, décuurg ■ Woivré des condamnations contre 

lui prononcées; et statuant a nouveau, déboute la tille Gallois 
de sa demande; la déboute également de son appel inci-
dent ; » 

« Ordonne la restitution de l'amende, 
« El condamne la tille G.dlois en tous les dépens de pre-

mière instanco tt d'appel. » 

TRIBUNAL CIVIL DE TARASCON-SUR-RHONE. 
(Correspondance particulière de laGazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Fornet de Violet. 

Audiences des 3, 18 et 25 juin,. 

EliFANT ADULTÉRIN. — RECONNAISSANCE. LIBÉRALITÉS. — 

ENLÈVEMENT. — FIX DE NON-RECEVOIR. 

/. La reconnaissance d'un enfant adultérin est frappée d'une 
nullité radicale. Elle ne peut être invoquée ni pour lui, ni 
contre lui. pour obtenir i annulation des libéralités fuites 
à son profil et le faire réduire à de simples aliments. 
(Arl. 335, 762 du Gode Napoléon.) 

II. On ne saurait faire résulter cette reconnaissance... ni 
d'une correspondance entre celui que l'on prétend être je 
père de l'enfant et l'enfant lui-m'ime [art. 334 du Code 
Napoléon)... ni de la possession d'étal {art. 320). 

NI. L'article 342 du Code Napoléon s'oppose, mhne a,u cas 
d'Kiilevrnienl à lu rechercha de la palmnilé Inrsqu'elle doit 
avoir pour résultat li preuve d'une fijuation adultérine 
ou incestueuse. (Arl. 340 et 342 du C de Napoléon.) 

IV. L'engagement pris dans un acte privé, indépendamment 
de toute reconnaissance, de fuurnir des aliments à un 
enfant adultérin est valable et obligatoire, mais il faut Que 
ctl engagement soit précis et formel. 

La solution de ces diverses questions, dont la premitV© 
surtout divine pr ifoudetnent les ailleurs et U jurispru-
dence, est iuterveuue sur la plaidoirie de M' Gtlle, pour les 
sieurs Frédéric liipert, et d.uue MarioAoïie Eugénie Rt-
pert, épouse Gtiignn ;du sieur Paul-Auguste Guigou, de-
mandeurs, et avoué pour le sieur Emile Biam hm, dit 
Bernard, intervenant an procès; et sur celle de M" Lyou 
pour la daines Elisa veuve Bmi. 

Le Tribunal, après avoir enien lu les conclusions con-
formes, de M. Lepeyire, procureur impérial, a rendu à 1 au-
dience du 25 juiu dernier le jugeaient suivant; 

« En ce qui concerne la demande des hoirs Ripprî- et 
Guigou : 

« Attendu que, aux termes de son acte de naissance-, la 
dame Ann ule Alphomine KOsa. veuve Ban), est née à Cade-
n t il .j. t bre i S.jti d père inconnu . t de A/"'e Blanchi il ; 

« Attendu que par suri testament du 5 septembre 1858, le 
sieur Louis Joseph-Marie B rnard, propriétaire, domicilie à 
G'avesori, a insinué la dame Baid pour sa légataire univ r-
Selle ; 

« Attendu que les hoirs Ripert et consorts demindent la 
réduction d ■ ces hbérali és tt slnmeniain s, et soutiennent que 
'a dame Birl -avait po'U'' père le sieur B rnar l marié depuis 
le 3 mars 1 S| 3 à demoisei.'e C iih'uine-A lèle R lieux, aitri-
bnaiii ain-i à la défend reïse une liliaiion adulteiine qu ils 
piét-nlent, établir: 1° par un" correspondance; 2° par la 
po.-sessiori d'état; 3" par l'autorité de la chose jugée.-; 4° par 
ie fait exceptionnel de l'enlèvement; 

« Sur ie pn mier chef: 
» Auendu qu'aux termes de l'article 335 du Codp Napo-

léon, la reroonai-.-aiiep ne peut avoir lieu au profit des en-
fants nés d'u.i commerce inci stu ux ou adultéiin: 

« Qu'elle ne peut è re invoqué ' ni pour cet enfant, ni 
contre lui, et ne saurait, donner lieu ni a I application de- ( ar-
ticle 762, ni à l'application de l'article 9J8 du Ojde Nuuu-
léon ; 

« One ces différentes dispositions se concilient sans anti-
nomie ni dérogation, n penv nt s'exécuter simulianém- nt les 
unes et les autr s, puisqu'il existe plusieur.- cas, no ainiueut 
dans les hypothèses prévues pir les articles 147, 161, 162, 
163, 312. 313, 325 du Code N ipoléun, où l'existence d'enfants 
incestueux ou adultérins se trouve légal ment établie indé-
pendamment de toute reconnaissance volontaire de la part 
des père et mère ; 

« Attendu au surplus que les reconnaissances f lites par 
acte sous seing piivé ne sauraient ôire assimilées a celles qui 
se trouvent consignées dans un acte authentique, et qu'il se-
rait étrange que la reconnais.-ance d'un enfant adulte,in pût 
avoir lit u, ainsi que le prétentent les! demandeurs, par U t-
trfls particulières, alors que, d'après les t nues for rr Is do 
l'article 334 uu acte authentique "st nécessaire pour valider 
la reconnaissance d'un enfani naturel simple ; 

« Sur le deuxième chef: 
• Atiendu que la possession d'état qui ne tire sa force que 

dp l'œuvre taciledu père et de la mère, ne peut être plus ef-
fieac- qu'une reconnaissance formelle; qu'in.-ufiisatue pour 
établir une filiation simplement naturelle, elle rie saurait être 
admise pour cousiater une filiation adultériiu pu inces-
tueuse ; 

« Sttr le tro'sième chef: 
« Attendu que le jugement du Tribunal de la S une du 12 

février 1820 se bôo&e à prononcer la séparation d«t corps en-
tre le sieur Bernard et la elemoiselle R. lieux, pour injures 
graves commises par le mari envers sa. femme, sans faire 
mention aucune ni de la grossesse de la dame Anne Blan-
chin dite Justine, ni de la naissance d'Annet'e-Aiphousine-
Elisa, sa fille; qu'il est, par suite, impossible d'attacher a cette 
décision l'autorité de la chose jugée pour établir la filiation 
adultérine de la défenderesse; 

« iSur le quatrième chef ; - , 
« Attendu, eu droit, que l'article 310 ne permet la recher-

ché de la paternité qu'ail ca» d'enlèvement; 
■ Que l'article 342, qui interdit d'une, manière absolue la 

recherche de la paternité ou de la maternité lorsqu'elle doit 
avoir puur résultat nue filiation incestueuse ou adultérine, 
n'a d'autre sens et d'autre but que de faire cesser, dans cette 
hypothèse, l'exception unique apportée â cette prohibition 
par l'article précédent; d'où il suit que les demandeurs sont 
légalement irrecevables à rechercher la paternité adultérine 
de la veuve Bard, en prétendant que I époque de sa concep-
tion se rapporte à l'époque de l'enlèvement par Bernard 
d Anne Blanchin di e Justine, sa mère; 

u A'ten lu, au surplus et en fait, qu'il n'est nullement éta-
bli, ainsi que l'ont allégué Ripert et consorts, sans articulation 
de preuve, qu'Anne Blanchin ait été inlevèe en 1812 par Jo-
seph-Marie Bernai d; qu'il nVst pas mieux établi que quatre 
ans après, dans les premiers jours de l'année 1816, époque de 
la conception d'Elisa, sa mère Anne Blanchin dite Justine s'e 
trouvait en état de séquestration et sous la dépendance de son 
prétendu ravisseur ; qu'il p Tait au contraire résulter des do-
cuments soumis au Tribunal, qu eu 1816 Anne Blanchin vi-
vait en pleine liberté dans sa famille et au milieu de la popu-
lation d Chàteaurenard; 

« En ce qui concerne l'intervention d'Emile. Blanchin : 
« Atten lu que celte intervention est n^guli re en la forme; 
« Attendu que si Euule Blanchin e.-t sans qualité puur ré-

clamer des aliments en vertu d'une filiation adultérine dont 
il n'administre pas la preuve légale, il est néanmoins fondé à 
se prévaloir des obligations qu-'. par suite de ses relations 
avec sa mère, Bernard a pu contracter 4 son profit; 

« Mais attendu que B rnar.i n'a pris aucun ingigemeiH 
formel; qu'il se borne, dans sa corre-pout-iuce, à donner des 
conseils a Emile Blanchin, a lui lemuigner de l'intérêt ei de 
l'atfeclion sans lui faire des promesses précises et civilement 
obligatoires; 

« Attendu d'ailleurs que Bernard a toujours large-
ment pourvu aux besoins de l'intervenant, qu'il l'a éle-
vé, entretenu d'une manière convenable et n'a rien négligé 
pour lui procurer les moyens de gagner honorablement sa 
vie; qu'il résulte des papiers domestiques laissés par Ber-
nard qu'Emile Blanchin a reçu de lui, a différentes époques, 
des sommes considérables s'élevant ensemble au chiffre de 
79,595 francs; 

« Attendu enfin que, dans son testament du 5 novembre 
1858, Bernard lègue à Blanchin 5 hectares 57 ares 64 ceu iares 
de terre valant au moins 15,0u0 francs; qu'il lui donne et 
lègue en outra toutes [i s sommes en principal èt intérêts que 
celui-ci pouvait lui devoir au jour de sou décès, à quelque 
titre ei pour quelque came que ce soit; que par e s différen-
tes libéralités, Bernard a complètement satisfait à tftutei les 
obligations qu'il pouvait avoir contractées vis-4-vis de RUn-
chin ; 

« Par ces motifs, 
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« Le Tribunal, jugeant en matière ordinaire et en premier 
ressort, admet l'intervention en la forme; rejette la demande 
des hoirs Ripert et consorts, ainsi que la d mande d'Emile 
Blanchin, et condamne tous les demandeurs et l'intervenant 
aux dépens. « 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

Présidence de M. Fauslin-Hélie, conseiller. 

Bulletin du 18 septembre. 

ïfHOm. MINEUR DE QUINZE ANS. — SERMENT. 

La circonstance qu'un enfant de moins de quinze ans 
aurait été entendu comme témoin, avec prestation de 
serment, au lieu de l'être, ainsi que le prescrit l'article 79 
du Code d instruction criminelle, par l'orme de déclara-
tion et sans serment, n'est pas une cause de nullité. La 
prestation du serment est, dans ce cas, une garantie sur-
abondante, qui ne peut porter aucun préjudice à la dé-
fense. 

Rejet du pourvoi dirigé par Marie-Philippe Grenier 
contre un arrêt de la Cour d'assises de Seine et-Oise, du 
22 aoUt 1862, qui la condamne à trois ans de prison, 
pour attentat à la pudeur. 

MM. Le Sérurier, conseiller rapporteur; Savary, avo-
cat- ténéral, conclusions conformes. M" Ambroise Rendu, 
avocat. 

CONTRAINTE PAR CORPS. BÉFAUT DE MOTIFS. 

Est nul, par défaut de motifs, en ce qui concerne la 
contrainte par corps, l'arrêt par lequel une Cour d'assi-
ses, statuant, après acquittement, sur les conclusions en 
dommages-intérêts de la partie civile, prononce la con-
trainte par corps sans donner les molifs qui ont détermi-
né la Cour à user de la faculté qu'elle avait d'ordonner 
cette mesure d'exécution, sans même viser le texte de loi 
(l'art. 126 du Code de procédure civile), qui lui conférait 
cette faculté. 

Cassation, mais au chef seulement qui prononce la 
contrainte par corps, d'un arrêt rendu, le 25 juillet 1862, 
sur conclusions à fins civiles, par la Cour d'assises du 
Var, contt e le sieur Auguste Camuzet. 

M. Zangiacomi, conseiller rapporteur ; M. Savary, avo-
cat-général, conclusions conformes. Me Mathieu-Bodet, 
avocat. 

RÉCIDIVE. — CIRCONSTANCES ATTÉNUANTES. 

APPLICABLE. 

' PEINE 

Le récidiviste qui, condamné une première fois à une 
peine afflictive et infamante, a commis un second crime 
emportant la peine des travaux forcés à temps, doit, eux 
termes de l'article 56 du Code pénal, être condamné au 
•maximum de la peine des travaux forcés, laquelle pourra 
mêtne être élevée jusqu'au double. 

D'un autre côté, l'article 463 du même Code dispose 
que, dans le cas où le Code prononce le maximum d'une 
peine »fïïioiive, s'il existe des circonstances atténuantes, 
la Cour appliquera le minimum de la peine ou même la 
peine inférieure. 

De la combinaison de ces deux dispositions il résulte 
qu'un forçat lib ré. que le jury a déclaré coupable d'un 
second crime passible de la peine des travaux forcés, avec 
admission de circonstances atténuantes, ne peut être con-
damné, au plus, qu'à cinq ans de travaux forcés. La Cour 
d'assises viole les articles précités si, dans cette situation, 
elle porie la condamnation à dix ans de travaux forcés. 

Cassation d'un arrêt rendu, le U août 1862, parla 
Cour d'assises de l'Hérault contre Jean-François Cote. 

M. Plongoulm, conseiller rapporteur; M. Savary, favo-
cat-général, conclusions conformes. 

La Cour a, en outre, rejeté les pourvois de : 
1° Auguste Berthon, condamné par la Cour d'assises de la 

Vienne à huit ans de réclusion, pour vol qualifié; — 2" Ah-
med ben Aïek (Oran), trois ans de prison, vol qualifié; — 
3° Léonard Couum (Nièvre), sept ans de réclusion, tenta-
tive de viol; — 4° Pierre Deshuissard et Virgile Lasalie (S i-
ne), huit, ans de réclusion et deux ans de prison, vol quali-
fié ; — 5° Joseph Utipe et veuve Vérane (Bouches-du Rhône), 
sept ans de travaux forces, faux; — 6° Michel (Aub ), sept 
ans de travaux forcés, vol qualifié ; — 7° Antoine et Fran-
çois Ortoli (Corse), huit et cinq ans de réclusion, vol quali-
fié ; — 8° Louis Goussier et Louis Favé (Corse), dix ans de 
travaux forcés, incendie ; — 9" Joseph Nicolot et femme Ni-
colot, née Marie Clément (Aube;, quinze ans de travaux for-
cés, travaux forcés à perpétuité ; — 10° Jean-Baptiste Beuve-
lot, (Aub»;, Sept ans de tiavaux forcés, vol qualifié : — 11" 
Léonard IVyraton (Haute-Vienne), cinq ans de réclusion, vol 
qualifié. 

COUR D'ASSISES DU PAS-DE-CALAIS. 
(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux).^ 

Présidence de M. de Caudavaine, conseiller. 

Audience du 5 septembre. 

UN INCENDIAIRE PAR JALOUSIE. 

Le héros de ce drame judiciaire est Antoine Bourgois 
dit Hippolyte, garçon meunier chez sa mère. Agé de 
vingt-neuf ans, il a pris part à no.s glorieux combats con-
tre les Russes et les Autrichiens. Ses traits sont réguliers 
et accentués; il a le regard tout à la fois doux, ardent et 
sombre, un regard fatal, comme dit encore quelquefois 
la jeunesse de 1830. 

Bourgois était le beau chasseur de sa compagnie, mais 
aucun plaisir ne le tentait, et lorsqu'il avait payé sa dette 
de fatigues subies et de dangers bravés, il retombait dans 
une p éoecupation impéuétrable à tous. 

■ Jamais il n'associa ses protestations à celles de ses 
compagnons d'armes contre l'ennui et les tristesses qui 
étt oignent l'étranger, portât-il l'uniforme de nos joyeux 
fantas.-ius, à l'aspect des plaines peu riantes de la Crimée 
et des moines rivages de la mer Noire. 

Plus tard, il se montra aussi indifférent aux enchante-
ments de l'Italie, qui n'eut pour lui de séductions d'au-
cune sorte. 

C'est que, comme son homonyme de farouche mémoi-
re, il avait laissé au pay» une Aricie, qui a nom Albine 
Delmotte. 

La beauté d'Albiue n'a rien de victorieux; reconnais-
sons même qu'elle est très contestable. Celte tille des gras 
patin ages de la Flandre ue possède même pas l'opulence 
de contours qui distingue ses compatriotes, et qu'a illus-
t és avec tant de complaisance le pinceau de Rubens; ce 
qui prouve une fois de plus que la grande et îudiscutuble 
raisou de l'amour : c'est l'amour. 

Toujours est-il que Bourgois, en rentrant dans ses 
foyers, rapporta à Albine une tendresse encore accrue 
par le temps et la distance qui les avait séparés. 

Albine en fut touchée, et l'on parla mariage ; mais 
son père, campagnard positif, fidèle aux traditions rura-
les, et qui préférerait au livre de Salomon tout entier la 
maxime donnant, donnant, pensa que la dot qu'il faisait 
à sa fille appelait au pmfi du prétendant la cession du 
moulin de la veuve Bourgois. Or, celle-ci, forcée de re-
connaître qu'il n'en est point des choses matérielles com-
me de la tendresse maternelle, et qu'elle ne pouvait don-
nef tout à l'un de ses enfants sans dépouiller les autres, 
fil mauvais accueil à la prétention. 

Dans celle situation, Bourgois s'alarma, tt sentit la ja- , 

lousie lui mordre le cœur. 
Dès ce moment il interdit à Albine toute participalion 

aux plaisirs de son âge, lui adressant d'amers et mena-
çants reproches quan l, dans une réunion publique, il re-
marquait en elle la gaîié qu'il avait perdue. 

Dans la pensée d'écarter un rival possible, bien qu'il 
ne s'en connût aucun, il chercha à détruire la réputation 
d'Albine, en la supposant encline aux amours banales. 

Ce détestable moyeu de salut le perdit. Excédée de 
cette longue tyrannie et indignée de l'outrage qu'il venai 
d'y ajouter, Albine voulut rompre; alors vinrent et l'uren 
répélées souvent pat Bourgois ces sinistres paroles : « S 
tu me quittes, on verra quelque chose. » Et Albine de ré 
péter chaque jour : « Il la trop souvent dit pour ne ps 
le faire. Je le connais, je périt ai de sa main. » 

Le 2 août, elle renouvela cette expression de son anxi-
té : « Après tout, dit-elle, j'aime mieux mourir que B 
rester plus longtemps avec lui. Tout est fini entre nom, 
qu'il cherche ailleurs. » 

Bourgois, instruit de cette résolution, mais ne pouvant 
croire à la ruine de ses espérances, pénètre le lendemain, 
vers sept heures du soir, dans le jardin d'Albiie, qui y 
apparaissait un moment, après s'être tenu! cachée 
tout le jour; suppliée de se rétracter, elle deunire in-
flexible. Bourgois, arrivant, sous le coup de sej refus, au 
paroxysme de la fureur, l'entraîne dans la maian,s'y en-
ferme avec elle, et la faisant tomber à genoux s'écrie : 
« Tu m'en as assez fait ! Demande pardon à Diu, c'est ta 
dernière heure. » 

Dans sa terreur, Albine conserva encore asse: de pré-
sence d'esprit pour conjurer le danger. « J'ai leur, dit-
elle, puis ta main tremblera peut-être; il y a dans ce fla-
con de quoi nous raffermir le cœur. » Et profilant d'un 
moment d'hésitation chez Bourgois, elle prent la fuite 
par une issue qu'il ne connaissait pas et va st réfugier 
chez une voisine. 

Ramenée une heure après par son père et ses'rères, on 
se barricada dans l'habitation; mais une fenêlreétait de-
meurée ouverte, et la nuit tombant, Bourgois vnt y col-
ler son visage pour revoir encore Albine, et s'entourager 
ainsi à la vengeance. 

Quelques instants plus tard, en effet, il disparu, der-
rière les bâtiments qui atliennent à la maison, et t peine 
un quart d'heure s'était- il écoulé que la grange de Del-
motte était en feu. 

Rentré chez lui, Bourgois refusa de répondre et <! îi_ 
vrir à ceux qui vinrent l'appeler à l'aide; puis il prétencit 
n'avoir pas compris les tintements de la cloche; et lors-
que spontanément, et sans qu'il se fût enquis du lieu dj 
sin'stre, on lui dit que c'était la maison d'Albine qui brû 
lait, il garda un morne silence. 

L'ensemble de ces faits était accablant pour Bourgois, 
qui, du resie, comme fasciné par la présence d'Albine 
n'y opposa que de vagues objections. 

Energiquement accusé, défendu avec un talent qui m 
pouvait triompher d'obstacles insurmontables, son défers 
seur, M' Devaux, avocat, est parvenu à lui conquérir l'In-
dulgence du jury, Bourgois a été condamué à quinze 
ansTde travaux forcés. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE CHALON-SUR-
SAONE. 

(Correspondanceparticulière delaGazettedes Tribunaux.) 

Présidence de M. Chopin, vice-président. 

Audience du 22 août. 

C-UIIPATION 

UN SONNIiT. 

DE TITRE. IM-PROPRIÉTÉ LITTÉRAIRE. 

POÈME ET 

M. Jules Pertus, de Châlon sur-Saône, a récemment 
publié sous ce titre : Napoleo-Emmanud ou Affranchis-
sement de l'Italie, un poème en onze chants dans lequel 
il célèbre les gloires de la campagne d'Italie de 1859. 

M. Pélican, dont le pseudonyme littéraire est Eiiacim 
Jourdain, a composé, à propos de la naissance du jeune 
prince Napoléon Victor Jérôme-Frédéric, fils du prince 
Napoléon et de la princesse Clotilde, un sonnet, répandu 
à un très grand nombre d'exemplaires, et inséré d*ns le 
Journal des Baigneurs de Dieppe. 

Voici ce sonnet : 

NAPOLÉON-EMMANUEL. 
HOMMAGE A LL. AA. II. LE PRINCE NAPOLEON 

CLOTILDE. 
ET LA PRINCESSE 

Sois le bienvenu sur la terre , 
Impérial petit enfant, 
Joie, orgueil, bonheur de ta mère 
Et de ton père triomphant ! 
Petite créature chère, 
Du Seigneur visible présent, 
Ton nom est encore un mystère 
Pour la Muse au suave accent. 
Où m'emporte la poésie ! 
Ton nom est écrit dans le ciel : 
Napoléon-Emmanuel ! 
Napoléon, nom du génie ; 
Emmanuel, nom de lhonneur; 
Ce nom te fait deux fois vainqueur ! 

ELIACIM JOURDAIN , 

Auteur d'Edméc. 
Dieppe, le 19 juillet 1862. 

(Extrait du Journal des Baigneurs.) 
Ce sonnet peut être reproduit par les journaux qui ont traité 

avec la Société des Gens de Lettres. 

Ce titre de Napoléon-Emmanuel inscrit au front du 
sonnet a paru à M. Pertus une usurpation du titre de 
Napoléon-Emmanuel qu'il avait lui-même donné à son 
poème. 

En conséquence, M. Pertus a fait saisir le sonnet, et il 
a assigué M. Eiiacim Jourdain devant le Tribunal de po -
lice correctionnelle de Chalon-sur-Saône. 

Là il a soutenu, par l'organe de M» Bysset, son avocat, 
qu'en princip? le titre d'un livre constitue, comme le livre 
même, une propriété toutes les fois que ce titre n'est point 
une banalité excluant toute conception, toute création spé-
ciale. 

Le titre, résumé symbolique de l'œuvre, s'y rattache inti-
mement; il en fait partie intégrante ; il en est l'un des 
éléments, et, comme l'œuvre elle-même, il appartient exclu-
sivement à l'auteur. La doctrine et la jurisprudence sont 
d'accord sur ce point. 

11 faut errconclure que quiconque s'attribue un titre déjà 
déjà connu, déjà publié, commet une usurpation et une con-
trefaçon, et s'expose aux pénalités édictées par les lois sur la 
propriété littéraire., - -

Ici, i'u-urpation est manifeste, et l'intention d'usurper non 
moins évidente. 

En < ffet, le titre adopté par M. Jules Pertus est pleinement 
justifié. Il résume l'épopée nalieiîne de 1859, puisqu'il n'i st 
autre i hose que l'union des deux noms des souverains qui 
ont présidé à la résurrection politique de la grande natio 
naliié. 

Mais le titre de Nap> Mon Emmanuel, appliqué au sonnet 
de M. Eiiacim Jouruain, manque de poésie. Le fils du prince 
Napoléon a reçu les noms suivants: Napoléon-Victor Jérôme-
Frédéiic. Pourquoi décorer du titre de Napoléon-Emmanuel 
le sonnet qui célèbre sa naissance? 

Dira-t on que les litres diffèrent? Que Napoléon-Emmanuel, 
titre du sonnet, ne saurait être confondu avec Napoleo Em-
manuel, titre du poème ? L'objection seiait futile. On sait as-
sez que l'usurpation, Ja contrefaçon, le plagiat, usent d'ex 
pédients et d'artifices, que leur effort éternel tend à éviter l'i-

dentité parfaite, tout en maintenant une analogie qui doit j 
opérer la confusion. Chaque jour la^urisprudeno-fournit des 
(temples innombrables des ressources et de l'habileté dé-
ployées à cet effet par les contrefacteurs. 

Peut on objecter que l'œuvre de M. Pertus est un poème, 
et que M. Jourdain n'ayant créé qu'un sonnet, la confusion 
ne peut se produire? 

Celle objection se placerait à côté du débat. 
De quoi s'agit-il, en effet? De la propriété du titre. -
Si M. Pertus ne revendiquait point aujourd'hui celte pro-

priété, M. Jourdain en resterait investi irrévocablement. Or, 
ce titre, qui figure fi cette heure en tête d'un sonnet, pour-
rait demain se lire au frontispice d'un poème. Dès lors la 
confusion serait flagrante, et les conséquences pourraient 
être pour M. Pertus vraiment désastreuses. 

Supposons, en effet, cette œuvre nouvelle, ce poème de 
M. Jourdain, informe, détestable, immoral, chargé, de défaus 
par Ja forme et par le fond, M. Perius qui a fuit, lui aussi, 
son poème de Napoleo-Emmanuel, se iruuve ceimpromis, sa 
situation est équivoque. Ou peut lui attribuer les méfaits lit-
téraires de M. Juuriain. 

Supposons, d'autre part, le poème de M. Pertus un chef-
d'œuvre, comparable aux épopées immortelles de Virgile ou 
du Tasse, M. Jourdain recueille forcément, par contusion, 
une partie du bénéfice de ces splendeurs. 

Ainsi, le nom d un livre, son titre, est une propriété pré-
cieuse à mille points de vue. fsul n'y peut toucher, sous 
peine d'usurpation. 

Voilà pourquoi M. Pprtus revendique contre M. Jaurdainle 
titre de Napoleo Emmanuel. 

Telle est, eu substance, l'argumentation du demandeur. 

M. Eliacim Jourdain, assisté de Me Carre, a lui-même 
présenté sa défense. 

Il a exposé que le titre d'un ouvrage ne peut constituer une 
propriété littéraire qu'autant qu'il appartient à une œuvre 
terminée ou à une œuvre qui, susceptible de publications 
parti; lies et successives, a reçu une existence réelle par l'im-
portance de ces publications (Paris, 8 octobre 1835); que ces 
conditions ne se trouvent pas remplies par M. PeTtus, dont 
l'œuvre n'avait pas été publiée encore lors de la saisie et de 
l'assignation. 

U a ajouté que, d'ailleurs, un auteur n'est recevable à pour-
suivre en justice la contrefaçon qu'autant qu'il justifie du dé-
pôt des exemplaires prescrit par l'article.6 de la loi du 19 
juillet 1793 ; que,, dans l'espèce, le dépô» exigé n'a pas eu 
lieu, au moins antérieurement à la poursuite; que, s'il a été 
effectué, c'est à une date toute récente et postérieure à l'assi-
gnation ; que le dépôt du prospectus, ou la déclaration du 
litre, ou l'annonce dans un journal, sont insuffisants pour 
suppléer à l'absence de dépôt. 

Il a fait remarquer la différence capitale qui existe entre un 
poème, œuvre de longue baleine, et un sonnet, composition 
légère et toute de circonstance. Il en a déduit l'impossibilité 
de toute confusion. Au surplus, il a invoqué sa bonne foi en-
tière. 

Eufin, passant de la défensive à l'offensive, il a prétendu 
que la saisie pratiquée sur son sonnet n'avait eu qu'un but 
vexatoire ; que le procès, mal à propos engagé, lui portait, un 
préjudice moral et matériel ; préjudice moral, en ce qu'il lui 
prêtait le rôle ridicule ei odieux d'usurpateur et de plagiaire 
littéraire; préjudice- matériel, en ce que la demande de M. 
Pertus l'avait forcé à quitter Dieppe, lieu de sa résidence et 
siège de ses affaires, et qu'il en résultait pour lui des dépen 
ses de voyage 11 une perte de temps considérables. En con-
séquence, il a conclu à son renvoi des fins de la demande et 
en 1,000 francs à titre de dommages-intérêts. 

Le Tribunal, sur les conclusions conformes de M. Sar-
raziu, juge suppléant, occupant le siège du ministère pu-
blic, a rendu le jugement dont la teneur suit : 

« Attendu, sur la fin de non-recevoir, que, d'après l'art. 6 
de la loi du 19 juillet 1793, l'auteur d'une œuvre littéraire ne 
peut être admis en justice pour la poursuite des contrefacteurs 
qu'autant qu'il a fait à la Bibliothèque nationale le dépôt de 
deux exemplaires de son ouvrage; 

« Que si cette formalité de dépôt préalable a été modifiée 
dans son exécution par le décret du 5 février 1810, la loi du 
21 octobre 1814 et l'ordonnance du 9 juin 1828, elle n'est pas 
moins demeurée obligatoire pour établir et conserver la pro-
priété littéraire; 

« Attendu, en fait, qu'à la date du 19 juillet dernier, jour 
de la publication du sonnet de Pélican, portant le titre de 
Napoléon-Emmanuél, aucun dépôt du poème de Pertus, in-
litulê Napoleo Emmanuel ou VAffranchissement de l'Italie, 
n'avait eie eff. ciuô; que ce poème n'était même pas encure 
publié; qu'à la vérité il avait été, dès le 8 juillet, l'objet 
d'une déclaration d'imprimer faite à la préfecture de Saône-
et Loire; mais que cette déclaration, complètement indépen-
dante du dépôt, ne saurait en tenir lieu, et ne peut suffire 
pour donner le droit d'exercer des poursuites en contre-
façon ; 

« Attendu, dès lors, que Pertus est non recevable dans sa 
demande; 

« Attendu, au surplus, que ladite demande, fût-elle rece-
vable, devrait être considérée comme mal fondée; 

« Attendu, en effet, qu'il n'y a pas identité complète entre 
le titre que Pertus adonné à son ouvrage et qu'il revendique 
comme sa propriété exclusive, et le titre do l'écrit de Pélican ; 
que la ressemblance qui existe enlre ces deux titres ne pour-
rait, dans aucun cas, établir une confusion entre les œu-
vres auxquelles ils s'appliquent, puisque ces œuvres appar-
tiennent a des genres essentiellement distincts, l'une étant 
un puèrne en onze chants, et l'autre un simple sonnet; 
qu'enfin rien ne prouve que Pélican ait agi de mauvaise loi 
et avec l'intention de nuire à Pertus ; 

« Attendu, en conséquence, qu'à tous les points de vue 
l'action de Perius doit être rejetée; 

« Sur la demande reconventionnelle : 
« Attendu que Pertus, en faisant saisir un exemplaire du 

sonntit de Pélican, en actionnant ce dernier sans droit devant 
le Tribunal correctionnel et en i'oblig ant ainsi à faire, dans 
l'intérêt de sa défense, le voyage de Dieppe, lieu de sa rési-
dence, à Ghâlun-sur-Saône, lut a occasionné un préjudice 
évident; que Pélican a donc droit à une réparation ; 

« Attendu que l'allocation d'une indemnité pécuniaire, 
pour la tixatiou de laquelle le Tribunal a les éléments néces-
saires, est une réparation suffisante sans qu'il soit, besoin 
d'ordonner l'insertion du jugement dans les journaux ; 

« Par ces motifs, 
« Le Tribunal déclare Pertus non recevable et mal fondé 

dans sa demande; en renvoie Pélican, sans peine ni dépens ; 
annule la saisie de l'un des exemplaires de l'écrit dé Pélican, 
pratiquée à Chalonà la requête de Pertus ; ordonne la resti-
tution dudit exemplaire entre lesmains de Pélican;—Condam-
ne Pertus à payer à Pélican, à titre de dommages-intérêts, la 
somme de 250 fr.; le condamne en outre aux dépens de 
l'instance. » 

— a Rentrez chez vous, » disait un agent A 
un ivro&ue qu'il rencontrait dans '« — ■ e 

me, hnr|a 

PARIS. 18 SEPTEMBRE 

Le< obsèques de M. Beruier, juge de paix du 17° arron-
dissement de" Paris, ont eu lieu aujourd'hui en l'église de 
Sainle Marie-des-Batigtiolles, au milieu d'un nombreux 
concours de magistrats et d'amis. Une députation de MM. 
les juges de paix assistait à cette triste cérémonie. 

M. Bernier était un digne magistrat, d'un dévoûment 
absolu à ses fonctions et d'une extrême bienvêiilance. 
Avaut d'être appelé à Paris, il avait été successivement ju^e 
de paix des cautous de Courbevoie et de Neuilly. Sa mort 
laisse dans les rangs de la magistrature parisienne un vide 
qui se fera vivemeut sentir. Il était le père de l'honorable 
M. Emile Berner, juge d'instruction près le Tribunal ci-
vil de la Seine. 

M. Emile Ollivier, avocat à la Cour impériale de Paris 
et député au Corps législatif, vient de faire une perte des 
plus cruelles. Sa jeune femme, à peine âgée de vingt-cinq 
ans, est moite le 14de ce mois, à Saint-i'roppez.de suites 
^àaAa^i. Mme 17,™!.. /\li:..:__ i. •'. . rr. ' ... 

eP°oty la te difficile; voilà trois
JOur

' 
liculaut hors mesure 
l'ivrogne, mais c'est 
me dirige vers mon d micile et. que je ne '"U1S <JN| 
trouver. — Arrangez-vous comme vous p0l,

eUx Pa 
quait l'agent, mais si je vous vois encore eircu^62'H 

du bruit je vous arrêie. — Un bon avis en va t et ! 
mon ancien; vous avez voulu me rendre servi" >a,ll'e 
tour ! Donc, c'est pour vous prévenir que ^pour06' >à "S 
il en faut dix comme vous. » 111 arrêt*, 

L'agent ne pensait pas qu'il eût besoin d! 
un si, secours, mais à moins décharger l'ivrogne Slir 

et ne manqua pas de retrouver son homme"--" 
il ne pouvait agir seul ; il alla donc cheieher"" SOû 

droit où il l'avait laissé 
« Voulez-vous nous suivre? 

un 
presqu--' 

d t l'a agent, — p. 
que vous êtes? Encore que deux ! y a pas de ! 

Dans tout cela, il n'y avait encore qu'un ivroca 
mois, mais l'ivrogne s'entêtant et foi ce devant fUl>^ 
loi, sur la nouvelle injonction des agents il s'emn

Ster' 
injuria, et il fallut employer la force pour le CoK

rifl 
poste. Ulre art 

Aujourd'hui, devant le Tribunal correctionnel 
vient répondre de son délit, Emile Barro;s vie ' 
seur de pierres, est beaucoup moins r. -domond- |X 

vient de deux choses : qu'il avait trop bu et qu'il "* 
pas dix agents pour l'arrêter, et il ajoute, après avo'6''' 
tendu sa condamnation à six jours de prison : « c'V1 

les sergents de ville veulent recevoir mes excuses 
désagrément que je leur ai occasionné, ça serai?!' 
sus le marché. » 1 rt:; 

DÉPARTEMENTS. 

RHÔNE. — Dans la soirée d'hier, trois coups de r», 
tires par le fort de Saint-Just annonçaient un J3| 
triste événement à la population lyonnaise; S.EKM 

comte de Castellane, maréchal de France, cotàmaftS 
en chef le 4* corps militaire, grand'eroix de la |3 
d'Honneur, venait de mourir presque subitement ï 
combaut aux suites d'une affection organique4 Jj* 
dont depuis longtemps il subissait les progrèsafe^ _ 
leurs avec la plus courageuse impassibilité. 

VARIETES 

ÏE TROISIEME CONGRES BEà JTJHISTïi Q 
ALLEMAGNE. 

Quand on parle en France de l'Allemagne, de sesef. 
forts d'unité politique et de législation, on rencontrebiet 
des gens qui s'apprêtent à sourire; la tradition des b 
teurs et des nébulosités germaniques nous" a, il est vrai, 
depuis longtemps habitués sur ce point à une sortefi, 
crédulité. Et pourtant elle marche (e pur se raooVffij 
dira un Galilée d'ou.re-Rhin; n'importe! non* net» 
drons pas le croire, tant nos préjugés à cetégàril 
profondément enracinés. Ou revient bien difficile*! 
des préventions et des erreurs qui ojjt. la consécration t| 
l'habitude. 

Et d'abord connaissons-nous l'Allemagne? Hélâslj 
la connaissons si peu, que Henri Heine lit un livret# 
exprès, disait il, pour expliquer l'Allemagne aux l'ai 
çais et epérer le redressement des erreurs propagéesa| 
France sur son pays par celle qu'il appelait si cav 
ment h grand'mère des doctrinaires (I). 

Est-on même bien sûr de se rappeler en FranceIt, 
grande querelle scolastique entre Saviguy et Tinta 
tre l'Université de Berlin et celle de Heidelberg 
l'Ecole historique et l'Ecole philosophique, la non 
cation et la codification, lutte immense, -d'un caraciffl 
antique, qui dura presque un demi siècle? Pour"dous 
voile de l'oubli s'est déjà étendu sur ces interminables ifr 
eussions; pour les Allemands, cela a été l'élémentprép 
râleur du grand mouvement polttico juridique qui* 
complit aujourd'hui chez nos voisins; la terreavailà 
laborieusement remuée, le grain commence à lever, lu 
peuple allemand, après avoir écouté ses grands jnrist* 
suites, a clos les débats, et l'œuvre de la réalisation c» 
mence. 

Quelle nation devait se mettre à la tête du mouvero* 
Qui porterait ce drapeau de la'civilisation abandenne(« 
la timide et trop négative Diète de Francfort (-2)? US 
se, dont un ômiuent publicfete disait naguère (3) ■ «1 

progrès, toute réforme (et le nombre en e*# * 
considérable), obtenus par l'Allemagne depuis un0 

laine d années, dans l'ordre industriel et civil, 
doit à l'initiaiive de la Prusse. A la Prusse, laeref» 
du Zollverein, l'union postale et télégraphique. If 
formité des poids et mesures, la réforme monétaire,tt-
notivelles lois en matière criminelle, en matière ep, 

» cédure civivile et criminelle; la nouvelle lois un Ml 
« ge, du 24 novembre 1848. » A l'initiative de ta ^ 
sont encore dus le nouveau Code général du coffl ̂  
pour toute l'Allemagne, le traité de commerce 
prussien, bientôt peut-être franco-allemand. * -B 
constitution du National-Verein, cette grande corP ̂  
politique, travaillant à l'unité nationale alfemaB 
enfin, l'honneur de l'idée féconde des Congres de 
désormais entrés dans le fond des mœurs p!>Pu

 J, 

l'Allemagne, et dont l'avenir est l'unité de legislau"" 
rée par la simple force du droit. 

« Le Congrès des juristes (Jurislentag) est te ̂  
d'un vote de la société juridi pie qui se tient eu F'^ 
ce à Berlin, et qui a maintenant ses ratnilieation5

f
^ 

psinitipales viiles de l'Allemagne. La l'r"Pr,silloDi
V

'
li

o(f 
le professeur Holzendedf rencouira d'abord une *■ ^ 
sitiou de la part ele quelques uns des membres a 
té, et ne passa qu'à ia majorité de cinq v0'x'f,stéesp1' 

L'évéaemeut prouva que les craintes m*"1*^ 
les adversaires de l'idée étaient sans fondeirteci 
très que le comte de Wartensleben, président 
adressaanxpriuceset ministres allemandsreçur^rg 

"édudi 
:Jure un bon accueil ; on applaudit à l'unité du dre-n ^ 

particulièrement sur le terrain ' de la proue i ( 
crimiueile,du Code pénal et du droit d'obl'g» ^0 

« A la fin du mois d'août 1860, environ °" 
de tous grades, juges, avocats, stagiaires, P 
venus de tous les pays, et surlout de tous ie^jjrf* 
l'Allemagne, s'assemblèrent à Berlin. Le en ^ 
l'Université de Leipzig, w:de Wacbier, ui 
seurs les plus émmeuls, et quïavail été lorfg 
dent de là chambre des pairs a Stuttgard, iu 
dent. Mais comme l'œuvre était nouvelle tt q ̂  ^ f> 
n'étaient pas encore suffisamment prépares, eSni 
dans ce premier Congrès, se mettre d accora 
très petit nombre de propositions. Apre» 0 , 

0e. 

de couches. M™' Emile Ollivier était 
célèbre pianiste Lhstz 

onie sait, fille du 

peut nombre de propositions 
très vives, très orageuses même, toutes 

uuesi 
D0«R : 

principe lurent renvoyées au cornue cen^1
ge

*ooifl 
présentât un rapport lors de l'ouvertuirej»^^^ 

(1) M- deStaél, l'auteur du livret ^JjjÇ 
(2) Henri Heine va même jusqu'à qnah 

Francfort de vampire, du peuple germantqu ■ ^ 
(3) L'Allemagne et la question d'Italie, 

1861, chez ûtntu, libraire, à Paris. 
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I) 
le: 

/biPnf.it^e ce 

Allemagne qm 

d*alpf.f.tr«eic Wurtemb 

premier Congrès de juristes fut 
an Code de commerce gênerai 

naiuteaant est entré et 
les Etats allemands, savoir ta 

i. Bivlere 
PfVB*>e. etc. 

31
 août 1861. eut lien 

rg, la Stxe, le grand-

ît Dresde le deuxième 
venus de toutes parts : on 

w^iïïmiTw™^™ il,scrils
-
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Slutioas importantes furent prises dans ce 

jfcs-saV0iIimê du congrès en faveur de l'unité de (g* aaaO'ntf
e
^u.

ranc
°
 que ]a dièle de Francfort 

e l*1"00' fnas le succès de cette réforme. 
' lêcbeP P ? i

a
 procé lure civile en laveur d une pro-
....blieité des débats, de l'admission 11. W . ,fe la pui 

total* or8ins toutes les causes (G). 
»('lla „„ „v,;lu->ive de la juridiction civile pour Jes «'"'r "mii,.Bce exel 

W'np ...fiiis d'attribution entre 
SesTribui 

les Tribunaux ci-
luaux administratifs. (Résolu à une très 

#e 0*j°?
o

,„irter plainte devant la justice criminelle, 
• » Dioit de poii _ i

 ref(js dQ minut
è
re

 public. (Ré-

eHiWr< m,!?nde majorité.) 
la à une bl.dU . droits de la partie civile dans les 
v Admission 
L criminelle. 

ell Cas de 

àf le prévenu emprisonné ou non, de se 
rfejdaut l'instruction criminelle, d'un dé-
i se prendre communication des pièces de 

^ q'-lPiRés à une grande majorité.) 
(.iriiettoii- t ^ ̂  nûuistère public et de la défense 
Yll Droits ^

erûent
 |

eâ
 témoins en audience publique, 

«a*"Bf ««e dp faire poser les questions par lintermé-
jaiis être te"ur.g°

t 
pMuJf^, 't

p
 défenseur de faire citer les témoins 

vent faire entendre. _ .... 5 Vœu pour l'institution du jury en matière cnmi-

«5t'
Tlll

,
 les cr

imes, même politiques et commis par la 
X'i h nrvsse doivent être jugés par les jurés. (Réso-

TOieee ta pu 'aniratJ j 

Vœux pour des lois communes sur la propriété lit-

l'xïi' Toutes les peines criminelles, même la peine de 
mor.'soumises à la prescription, 

lui. |îl**«,
 des pnvileges^des femmes

 i
 selon le 

le sénatus-eousulte Velléien, et la loi Si qua 
1er /Résolution unanime). 

mlétroisième Congrès des juristes s'est tenu cette an-
iédans I* capitale de l'Au.riebe, à Vienne, cette rivale 

5 o ...,„, ,1 ins tout-s tes tpiestions politiques de l'Alle-
triennium mémorable, It* 
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maoue Pour ce trienmitm meui-name, les administra-
l^ies chemins de 1er avaient, depuis le 15 août jus-
m'au 7 septembre, apporté une modération dans les prix 
en faveur des membres du Congrès. 11 en était de même 
^compagnies des bateaux à , vapeur. La commission 
toricbieuue des passeports et la douane avaient même 
fait fléchir, pour cette solennité, ies rigueurs habituelles 
de leurs perquisitions. Il suffisait, par exception pour les 
membres munis de la carte du Congrès, de faire une 
simple déclaration pour passer sans avoir à décliner leur 
qualité, ni à ouvrir leurs malles; ce fut une surprise très 
guûiée, car c'était un premier hommage rendu à la con-
science du jurisconsulte. 

A leur arrivée à Vienne,Tes membres du Congrès furent 
accueillis de la façon la plus gracieuse par le comité or-
ganisateur. Le 2i août, dans la soirée, la ville de Vienue 
offrit aux juristes uu banquet magnifique dans les salons 
et les jardins enchanteurs du Sperl. Le 25 août, le théâtre 
impérial de l'Opéra donna une représentation extraordi-
naire qui offrait le triple attrait de la comédie, du ballet et 
Je l'opéra, Une autre partie des juristes, invités au palais 
ie Schœubrunn pur l'empereur, voyait défiler du haut 
d'une tribune affectée an Congrès, une superbe marche 
iox flambeaux, cérémonie qui était une sorte d'hommage 
offert par la population de Vienne à S. M. l'impératrice 
pour fêter son retour à la santé. On y vit même des dra-
pait* aux couleurs nationales allemandes, chose assuré-
iwiibien rare au palais de Schœubrunn, et surtout de-
vantLeurs Majestés impériales. 

M'î6 août, dans l'après-midi, le Congrès élait reçu par 
*,i I l'archiduc Renier, dans son cbài .au de plaisance 
^Siin'i mu. Le même jour avait lieu chez S. Exe. le 
|w%d'Etat, M. le chevalier de Schmerling, dans le 
Pis Ju ministère, une soirée brillante à laquelle étaient 
*lés toits les membres du Congrès 

Le 27 ao\\t, les avocats et les notaires de Vienne don-
gWati Congrès dans le graud jardin Dreher uu Fest 
*ftcrs, c'est-à-dire une abondante collation, dans la-
prégtiait une cordiale simplicité (7). 
«28 août, le Congrès donnait à son tour un banquet 
Hiessmg, OÙ étaient invités un grand nombre de convi-

^ distingués. 
^9auiit, des trains gratis, au nombre de six, orga-

Pprla compagnie des chemins de fer du Midi, et or-
gj e.drapeaux allemands et de feuillages, conduisaient 
y°"sles d.u Congrès au Semmering, et au retour, à 
M i jeUQm' diuers, collations étaient offerts aux 
teEr CoaSrès lie tout encore aux frais de l'Etat), 

. Muons, force chants patriotiques, et force discours 
«wacune des localités ou l'on s'arrêtait. 

11 les toasts les plus remarqués à ces fêtes, on cite 
* Professeur Ihering, de ' 

^»lalifr!10
|
!
.L'

 a:1"'! dlt> que les Autrichiens étaient 

0 

protesseur Ihering, de l'Ouiversité de Ciessen: 

?'kilers. l'hospitalité est proverbiale à Vienne, 
savions pas qu'ils fussent aussi amis de la science; 

a preuve, ce sont des Allemands qui rtôtts 
qui sont pour l'Allemagne une nécèssiié 

;-o avoi m) 

#1 
I 

» 
tr 
--

" 

'[■'" 

,«»! 

- donc à la santé des Autrichiens et sur-
^A'i.tnchieniies ! » 

S'i
;r
lS

r
fler Â la Cour de cassation de Berlin, M. de 

«Ute '.î.Pî»1» un toast à l'empereur futur de l'Alle-
Ninp^" 1 Autrichien, Prussien, Bavarois ou Saxon, 

^»He!i6
e(

u ' *whlfeld, de Vienne, insista pour que 
tt% ,84 P''dCe dans le nouvel empire germanique, . -«me en tu»u>^uv/, 

es|«sam excaPler les populations allemandes de 
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il termina par un toast aux peuples et aux princes gui 
s'entendent si bien ! 

Tels furent les toist échangés dans les festins donnés à 
Bade au nouveau monde. 

Au Kominers des avocats et des notaires, au milieu de 
milliers de juristes qui fraternisaient eu buvant une excel-
lente bière, on voyait en l'air des devises transparentes 
telles que : Gaudeainus igitur, Mêmes casquettes, mêmes 
frères; Qui se ressemble s'assemble; Ce qui n'est pas dé 
fondu est permis ; çà et là, on procédait à la cérémonie 
de la S damaridré, on buvait, schmollis entre la grande et 
la petite Allemagne ; ou chantait le Gaudeamus igitur 
avec l'énergie de vieux étudiants, et la populaire chanson : 
Où est la patrie allemande ? Puis des toasts nombreux, 
entre autres celui du D'Berger, qui vint au milieu d'un 
enthousiasme infini invoquer l'harmonie de cette réunion 
comme un gage de l'union de l'Autriche et de l'Alle-
magne. 

Un balafré de l'Université adressa ces mots de remer-
cîment aux donateurs de la fête ainsi qu'au brasseur de 
la divine bière : P rosit caméra advôcatorum et notario-
rum Vindebonensiurn, quœ nobis hanc noctern paravit ! 
Prosit viro itluslrissimo, qui hanc cerevisiam celestem 
coxit! (Honneur à la chambre des avocats et des notaires 
de , qui nous a préparé cette nuit de fête ! Honneur à 
l'homme très illustre qui a brassé celte bière céleste ! ) 

Dans'le local où eut lieu la fête donnée par la ville de 
Vienne, on lisait sur un transparent la devise suivante : 
Mihi est propositum, in tabernd mort (Mon but est de 
mourir...) qui était inscrite au-dessus d'un immense buf-
fet formé de huit tonnes de bière, vrais tonneaux de Da-
naïdes qui ne cessaient de s'emplir et de se vider; et com-
bien tombèrent sous la devise, il faudrait le demander à 
ces milliers de cruchons, de bouteilles de Champagne qui 
furent vidés. Dans les kiosks, la lex duodecim tabularum 
(la loi des douze tables) autrement dit la carte des mets, 
conviait également les jurisconsultes à des tables qui of-
fraient tout ce que l'art culinaire à Vienne a de plus ex-
quis. 

Les grands-maîtres du droit, Swigny, Thibaut, etc., 
représentés dans des tableaux saspendus aux murs de la 
salle du festin, regardaient du haut de leur cadre les joies 
de leurs anciens élèves qui leur adressaient en revanche, 
dans une indicible contemplation, les plus affectueux re-
gards. La joie et la satisfaction générales firent dire au 
chancelier Wf chter : « Qui oserait, après cette fête, nous 
en offrir une autre? » Et l'aurore les surprit encore à 
table. 

Les juristes et leurs familles furent aussi l'objet d'atten-
tions et de faveurs d'un autre genre - les galeries de ta-
bleaux, les musées, les cabinets de curiosités, les biblio-
thèques, les salons du cercle de lecture, du cercle du 
commerce, furent mis à leur disposition exclusive. Les 
corporations, les sociétés, le public, tout s'empressait pour 
témoigner la plus vive sympathie aux membres du con -
grès. 

Les séances de l'assemblée plénière et de la 4* section 
du congrès se tenaient dans l'immense salle de bal du 
château impérial; les séances des lreet 2e sections réunies 
dans la sille des séances de la chambre des seigneurs; 
celles de la 3* section dans la salle de l'académie des 
sciences. Un bureau créé pour la circonstance avait été 
disposé par les soins du ministère de la justice. 

Le comité organisateur qui s'était chargé avec un grand 
dévoûment du détail des fêtes et des préparatifs du Con-
grès, se composait de personnes apparUnant à la magis-
trature, au barreau et au notariat. Parmi les noms les 
plus connus, l'on citait MM. deSeharschmid, président de 
Tribunal; Ëdler de Sehulheim, président de Cour; docteur 
Keller, conseiller à la Cour ; docteur Claser, professeur 
de droit, docteur Berger, docteur Heyssler, docteur Hof-
fer, docteur Kopp, avocats à la Cour et au Tribunal ; doc-
teur Kratky, greffier; docteur Langer, notaire; docteur 
Neumann, professeur de droit; docteur barou de Sacken; 
docteur Stubenrauch, professeur de droit ; docteur Sup-
pantschitsch, présideut des chambres d'avocats et notai- \ 
res ; docteur ynger, professeur de droit; docteur Wilner, 
avocat ; docteur Zelinka, bourguemestre de Vienne. 

Une des surprises les plus agréables faites aux juristes 
par le comité organisateur, fut la distribution à chacuu 
des membres du Congrès, au m >ment de son arrivée au 
bureau, d'un f^ade meeutn. c'est à-dire d'un petit volume 
orué des couleurs nationales allemuiies, rouge, noir et 
or, qui contenait le plan de Vienue, de ses environs et du 
chemiu de fer de gemmeriug ; en outre, les juristes n'a-
vaient qu'à ouvrir leur conseiller pour savoir à l'instant 
l'heure et le lieu des séances, l'objet des discussions, la 
série des fêtes auxquelles ils étaient conviés, et euliu tout 
ce qui peut être indispensable, nécessaire ou désirable à 
un étranger dans la bonne ville de. Vienne. Ce Vade me-
cum fut jugé du dernier galant. 

Le nombre des membres inscrits s'élevait le 2i août à 
plus de 2,000, dont plus de 1,300 prirent part aux réu-
nions. 

Aux deux séances plénicres assistaient les ministres, 
MM. le chevalier de Schmerling, le chevalier de Lasser, 
l'ambassadeur de Prusse, ministre plénipotentiaire près 
la cour d'Autriche. Le ministre de la justice, M. le baron 
de Pratobevera, malheureusement retenu chez lui par son 
état de maladie, avait adressé au Congrès une lettre qui 
lit une profonde impression. Les vœux pour la Concorde 
et l'Unité de l'Allemagne y figurent à côté d'une profes-
sion de foi politique qui acquiert une graude importance 
dans la bouche d'un ministre de la justice ; 

Retenu par une indisposition grave, disait dans cette lettre 
M. le baron de Pratobevera, je ne puis aller personnellement 
saluer l'assemblée du Congrès des Juristes allemands, dont 
j'ai l'honneur de faire partie, et auquel le devoir de ma si-
UHtâooof&cielle et le vœu de mon cœur me r.illient. Qu'il me 
soit permis au moins, messieurs, de vous exprimer l'assurence 
de ma participation la plus ardente à la prospérité de son dé-
veloppement! Rien ne saurait mieux aciiver la réalisation de 
l'unité allemande, dont 1 écho retentit de toutes parts, rien ne 
saurait plus directement constituer son existence sur le ter-
rain des intérêts matériels, que nous concèdent au moins de 
froids sceptiques ; il n'est pas de pont plus sûr jeté sur ce triste 
abîme qui sépare leNordet leSud,que cette entente amiable dan i 
les matières de législation. C'est avec l'extension du cercle où 
dominent mêmes droits, mêmes protections, que se dévelop-
pera le sentiment de fa patrie, le besoin de la dépendance, la 
volonté inébranlable de maintenir ce qui est moralement 
uni. Quand les hommes du tir et des gymnases s'entendent 
pour exercer la sûreté du coup d'œil et la force de leurs 
muscles , n prévision des jours du danger; quand les chan-
teurs de l'Allemagne, par les charmes du plus aimable des 
arts, rallient profondément les différentes races nationales, 
c'est alors le moment pour les hommes de la plus sérieuse 
dessci- nces de mettre aussi la main au grand œuvre do I'U-

nton. Quant à nous, jurisies, il faut que nous prouvions que 
nous ne vivons pas, comme on nous l'a reproché, de peines 
et de disputes, mais que nous voulons fonder des institu-
tions pour écarter tout cela dans la grande patrie; il faut que 
là où les faiblesses humaines et l'égoïsme de notre nature 
fatalement engagée, auront fait naître des luttes et des fau-
tes dans le concours toujours croissant de nos relations mo-
dernes, il faut, dis-je, que là il y tut un jugement prompt 
juste et uniforme. 

On a déji fait beaucoup, mais combien reste-t-il enore à 
hire? Puissions-nous, messieurs, nous rapprocher de plus 
en plus de ce but élevé, et sur les bords du Danube obtenir 
ceiu conviction qu'en Autriche, où les paroles de l'empereur 
ont appelé les peuples a une nouvelle ère, les Allemands de 
l'Autnch' ne seront pas les derniers, pour le zèle et l'iutelli-

/ geuce, à atteindre ce noble but. Sices Allemands se maintien-

nent dans des relations d'amitié loyale avec les peuples qui \ 
lur sont unis depuis des sciècles, alors ils verront par la 
r«8site du Congrès des juristes»et par leur union avec l'Aito-
rrigne, qu'il n'y a plus de danger de division et de discordes 
iiterieures, qu'il n'y a aucune atteinte à redouter pour l'au-
tmomie intacte des nonéAllemands , ils y verront plu tût. la 
g.ratitie d'un accroissement et d'un salut réciproques, Soyez 
d'iic les bien-venus sur le sol de l'Autriche, je vous le dis du 
pus profond de mon âme ! 

L'empereur, en recevant le 1,r septembre M. le con-
sulter privé de VVachter, président du Congrès des juris-
te, et les présidents de section, MM. les conseillers de 
Unntschli, le procureur-général Schwarlze et l'avocat 
D Berger, daigna lui-même manifester sa satisfaction des 
tr.vaux du Congrès des juristes. Le Moniteur du 5 sep-
tenbre 1862 nous a déjà appris que l'empereur d'Aulri-
chi s'est exprimé sur les rapports de l'Allemagne et de 
l'Aitriche en des termes qui rendent témoignage de la 
haiè.e valeur que S. M. attache à l'union intime de l'Au-
triche avec l'Allemagne. 

De son côté, le prince héréditaire de la couronne de 
Prusse envoyait, le 28 août, au Congrès des juristes, un 
télégrammequi arrivait au milieu du banquet du 28 don-
né à Bade. Ce télégramme élait ainsi conçu : 

« Salut cordial et souvenir de mon ancienne participa-
tion au Contr'èS. Frédéric-Guillaume. » 

Il Convie» aussi d'ajouter que la principauté de Saxe-
Meiningen ivait envoyé au Congrès uu député dans la 
personne de M. Albrecht, chef du parquet et conseiller 
de Cour. 

Oh voit pr cet exposé que l'Allemagne n'a rien oublié 
de ses antiqies traditions. Les fêtes, les repas, les plai-
sirs de la taile y conservent toujours leur attrait d'autre-
fois; on crorait relire quelque récit des fêtes du moyen-
âge et de la Bazoehe. Mais si, même dans les réunions de 
jurisconsultes, ou ne néglige jamais sur la terre alleman-
de de poirvoir à la satisfaction des besoins matéiiels 
avec une diondauee et une Ampleur des plus remarqua-
bles, nos licteurs pourront se convaincre, par l'impor-
tance des résolutions, que le trot-dôme Congrès des ju-
ristes, quia dépassé ses aînés et par la magnificence de 
ses fêtes et par le nombre des membres inscrits, n'a rien 
perdu de sa solidité scientifique. 

II. BECKEE, 

Avocat à la Cour impériale de Paris. 

[La suite à un prochain numéro.) 
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CONSEIL GENERAL DE L'ISERE 
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pas même un embranchement; c'est^nc simple lacune 
d'une grande ligue, d'une artère principale, commandée 
p-u tous les intérêts, et qui deviendrait stérile si celte la-
cune n'était fias comblée. | 

Aussi, messieurs, les populations du Midi se sont-elles 
empressées de se faire entendre dans l'enquête ouverte à 
l'occasion du débat soulevé entre les deux Compagnies. 
Les conseils généraux des départements de la Provence, 
des Alpes-Maritimes ont été consultés. Presque toutes les 
villes principales ont émis leurs vœux en faveur des em-
branchements proposés par la Compagnie de lâ Médi-
terranée. 

La ville de Grenoble a été l'une des premières à répon-
dre à cet appel. Par uue délibération du 27 juin dernier, 
le conseil municipal du chef-lieu de notre département 
n'hésite pas à se joindre aux vœux émis par la ville d'Aix 
et des autres villes de la Provence. 

« Si l'un jette, dit ce conseil, un coup d'œil sur la 
« carte, on est frappé de voir la grande région qui sépare 
« Marseille de Grenoble privée de voies féri ées, alors que 
« du même regard on reconnaît immédiatement que cette 
« contrée est la véritable communication indiquée à Mar-
« seîlle, la Savoie, la Suisse, lout le nord de la France, 
« l'Allemagne, etc. Et cependant, l i contrée alpestre du 
« sud e-t de l'Empire, aujourd'hui déshéritée de chemins 
« de fer, aboutie en produits agricoles, en cours d'eau, 
« en richesses minérales de toute nature, et il ne lui man-
« que que le secours des chemins de 1er pour abonder en 
« ptoduiis industriels. » 

A tant de considérations, nous devons ajouter qne cette 
ligne intéresse essentiellement la défense du territoire. 

Aussi, messieurs, votre commission. a l'honneur de 
vous proposer la résolution suivante : 

« Le conseil renouvelle avec les plus vives instances les 
vœux qu'il a précédemment émis pour la reprise et la 
continuation des études d'un chemin de fer de Grenoble 
à Marseille, par 1° département des Hantes-Alpes et de-
vant se relier à celui déjà concédé d'Avignon à Gap ; et 
comme moyeu d'arriver à la réalisation du projet, le con-
aeil émet le vœu que la seconde sonie de Marseille et une 
seconde voie auxiliaire dont U uécessité est généralement 
reconnue soient établies vers le nord par le tracé direct 
entre Marseille et Aix, devenant ainsi le premier tronçon 
de la ligue des Alpes, de Marseille à-Grenoble par le dé-
partement des Hautes-Alpes. 

« Eu conséquence, le conseil exprime l'avis que les 
propositions faites parla Compagnie de Paris-Lyon-Mé-
diterranée d'exécuter le tracé direct de Marseille à Aix, 
et de là à la ligne d'Avignon à Gap, obtiennent la préfé-
rence et soient adoptées par l'administration supé-
rieure. » 

Les conclusions du rapport sont successivement mises 
aux voix et adoptées. 

CHEMINS DE FFR DE L'OUEST. — Train de plaisir 
de Paris à Cherbourg, 3e cl., 12 fr. j 2' cl., 16 l'r., al-
ler et retour. — Départ de Paris (gare Saint-Lazare), 
samedi 20 septembre, à 8 h. 30 du soir. Départ de 
Cherbourg, dimanche 21 septembre, à 8 h 30 soir. 

Bourse de Paris «lu 18 Septembre 1*<!S'3. 

Le rapporteur, après avoir exposé le projet présenté 
par la Compagnie du Midi, ajoute: 

La Compagnie de la Méditerranée combat vivement 
celte prétention qui lui paraît un empiétement sur son ré-
seau. Elle soutient qu'elle peut donner aux intérêts géné-
raux une satisfaction beaucoup plus complète pour la 
création de plusieurs nouveaux chemins, qu'elle prend 
l'engagement d'exécuter, et qui sont marqués sur la carte 
par une teinte rose. 

Au point de vue des intérêts de notre pays, des dépar-
tements du Danphiné et de la Provence, nous pouvons 
affirmer sans hésiter que le chemin proposé par la Com-
pagnie du Midi est absolument étmnger à ces mêmes in-
térêts. Il ne servira qu'à remplacer par une voie ferrée la 
voie maritime, beaucoup plus économique, qui sert ac-
tuellement aux relations existant entre Cette et Marseille, 
relations dont l'imp n't mee aurait même été fort exagérée. 

Au contraire, l'exécution des embranchements propo- ] 
sés pal la Méditerranée ouvre, vers le sud-ouest, aux 
départements de l'Isère et de la Drôme, un nouveau dé-
bouché avec l'Ardôclte„les Cevèncs et le. haut Languedoc 
an moien de l'embranchement de Livron à Privas, déjà 
livré à] l'exploitation, et sur lequel vient se souder uue 
nouvelle ligne qui se raccorde avec celle de Nîmes à Aiais. 

Mail ce qui est pour nous du plus puissant intérêt, c'est 
que la Compagnie de la Méditerranée, déjà concession-
naire de la ligue de Gap, s'engage à relier directement 
cette ligne à Aix, Marseille, Toulon et Nice, et cela sans 
emprunter le souterrain de la Nerthc, ni la grande ligne 
de Lyon à la Méditerranée. 

De cette lutte entre les deux Compagnies, il s'est déga-
gé un fait très important que nous avions signalé, que ML 
Massy avait appuyé avec toute la vivacité de son intelli-
gence, et qui est "aujourd'hui hors de discussion pour tout 
le monde. 

Ce fait, c'est qu'il est nécessaire, c'est qu'il est urgent 
de donner une seconde issue à Marseille. Il faut que le 
premier port de la Méditerranée, que le plus vaste entre-
pôt de céréales de tout le continent, ait une deuxième 
ligne évitant le long tunnel de la Nerthe, et servant d'auxi-
liaire à la ligne actuelle, dont l'encombrement est l'obiet 
des plaintes unanimes du commerce, surtout lorsqu'une 
récolte mauvaise, ou même insuffisante, exige le transport 
de quantités considérables de blés étrangers. 

Or, il ne peut y avoir aucun doute sur la direction que 
doit suivre cette ligue auxiliaire. 

Il est évident que c'est par le Nord ; car c'est avec le 
Nord, avec Lyon et Paris, que Marseille entretient le plus 
vaste mouvement d'affaires. 

Ce tracé direct de Marseille, à Aix se reliant à la ligne 
d'Avignon à Gap, dont la construction, entreprise dès 
l'aimée prochaine, sera le premier tronçon de la nou-
velle voie ferrée qui, prolongée à un point quelconque de 
Gap à Grenoble, mettra Marseille d'abord en communica-
tion avec Lyon, ensuile avec Chambéry, la Suisse, l'Est 
de la France et l'Allemagne. 

Nous ne devons pas oublier de vous faire remarquer 
que cette ligne de Marseille à Gap n'est autre que la gran-
de ligne de "France en Italie par Briauçon et le Mout-Ge-
nèvre, qui devra nécessairement être continuée, quelle 
que soit l'issue du travail gigantesque entrepris pour le 
p rcemeut du Mont-Cenis. 

Mus même que cette grande œuvre parvienne a son 
achèvement, en supposant encore que l'exécution de la 
ligne du Mout-Genèvre soit relardée, ne faudra-t-il pas de 
toute nécessité ouvrir à Marseille, à la Provence, une 
communication directe, et de beaucoup-la plus courte 
avec la haute Italie, U Véuétie et les provinces du Tyrol ? 
La communication entre Gap et Grenoble satislait a ce 
grand intérêt, puisque de là on parvient par des lignes 
déjà faites ou presque achevées au pied du Mont-Cenis. 

La communication que vous sollicitez entre 1 Isère elles 
Hautes-Alpes, n est donc plusuiie nouvelle ligne; ce n est 
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 RHUMES. IRRITATIONS DE POITRINE. 

Pâte et SIROP de KAFÉ, rue Richelieu, 26. 

— OPÉRA. — Aujourd'hui vendredi, La Juive, opéra en 
5 actes, de Scribe, uiusi tue d'IIalevy, chanté par Mme» Vati-
denheuvel, Marie Sax ; Ml. Gusymard, B ilval,. Dulaurens, etc. 

— SALLE VALENTINO. — Sim°di, inauguration des Soirées 
dansantes et musicales. Les Bals auront lieu tous les mar-
dis, jeudis, samedis et dimanches. Marx conduira l'orchestre. 

_ _,,. .„ • t — i i r 

' SPECTACLES DU 19 SEPTEMBRE. 

OPÉRA. — La Juive. 
FRANÇAIS. — Tartuffe, l'Avare. 
OpâRA-GoMiooE. — Zemire et Azor. 
ODÉON. — Phèdre, l'Ecole des Maris, l'Indiscret. 
ITALIENS. — Ouverture le 2 octobre. 
VAUWSVILLH,. — La Comtesse Mimi, les Femmes terribles. 
vr\RiÉïÉs. — Les Bibelots du Diable. 
J/MNASE. — Les Fous. 
PALAIK-HOYAL. — Ah! que l'amour est agréable! 
POSTS-SAINT-MARTII*. — Le Bo?su. 
AMBIGU. — Les Mystères du Temple. 
THÉÂTRE IM ÉRIAL DU GUATELET. — Rothomago. 
iÏAii'É. — Le Château de Pomalec. 
BEAUMARCHAIS. — Les Bandits de la vallée de G Idatt-
THÉATRB-OÉU»ZBT. — Les Mystères de l'été, À Chai Ilot. 
BOUFFES PARISIENS. — Incessamment la réouverture. 
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Vei'fp» i »mobilières, 

CHAMBRES ET ETUDES DE NOTAIRES 

TERRE DE JEUX (CORRÈZE) 
Etude de st° li^.^o^l», avoué à Versailles, 

place Hoche, 7. 
Vente, ^n l'étude et par le ministère de M« 

FOHS
v,|3, notaire à Bord, le samedi 11 octobre 

1M-, a deux heures, 
'.'«e la TKRMSÎ »K JEUX, sise à St Julien, 

Jirès Boi t, arrondissement d'Ussel (f-ori èze). 
Ce domaine ay ait une étendue d'environ 118 

hectares, se compose d'une maison de maître avec 
jardin, de bâtiments d'habitation et d'exploitation 

Eour le fermier, de terres, prés, pacages, bruyères, 
ois taillis et de haute futaie. 
Une partie de ce domaine, avec cheptels mort 

et vif, est affermée moyennant un loyer annuel de 
3,260 fr. en aigent, outre diverses redevances en 
nature. La partie louée ne comprend ni la maison 
il maître, ni les buis, dont les produits sont in-
dépendants du loyer ci-dessus indiqué. 

Mise à prix : 70j000 fr. 
| S'adresser pour les renseignements : 

1* À Bort, à M° FORS%B, notaire; 
2° A. Versailles, a M- itÉJ30.\U, avoué pour-

suivant; 
3- A. Paris, à M« Gautier, notaire, rue Saînt-

Houoré, 217. (,38U9j 

finira DE LA nom 
ItudVsde M' (tliAHflOli, notaire à Couptrain, 

'et de M» ( HKIIKAU, avoué à Mayenne. 
A vendre par adjudication volontaire, en l'étude 

et devant M8 Champion , notaire à Goupnain 
(Mayenne), le dimanche"28 septembre 1862, à midi, 

Sur la mise a prix de : 8O,0UO fr. 
Le beau UOHAnK de la Motte, situé au lieu 

<àe ce nom, communes de Madré et de Neuilly-le-
Veudiu, composé : 

'Du cbàVeau, de 33 m. de longueur, ses deux ailes 
de chacune 25 m. de longueur, servant de com-
muns, cour entre, avant-cuur, jardin, bas jardin, 
résprvoir, le tout d'une surface de »h.73a. b c. 

Pavillon, terrasse, étang, moulin, 
verg'r entourant l'étang, taillis, le 
tout formant île entre la rivière et 
le bief du moulin, d'une superficie 
de 

Bâtiments du fermier et du meu-
nier, et cours, d'une superficie de 

Trois prairies contenant ensem-
ble 17 hectares 49 ares 20 centia-
res, susceptibles d'une grande amé-
lioration, et produisant actuelle-
ment environ 62,000 kilogrammes 
de foin. 

Buis taillis, joignant la rivière, 
d'une contenance de 

Et terre labourable en 15 pièces, 
d'une contenance de 

Total de la contenance. 54h.87 a.70c. 
Le tout, dans un tenant, n'est coupé que par 

deux chemins vicinaux qui conduisent aux routes 
d Alençon à Domfrom et d'Alençon à Mayenne. 

2 86 53 

» 40 80 

17 49 20 

4 31 40 

29 6 71 

Celtft propriété présente tous les agréments 
qu'offrent la pôehe et la chasse. 

EUe n'est distante que de 2 kilomètres de la 
route d'Alençon a Domfront, et de 5 kilomètres 
de celle de Moyenne a Alpnçon. 

Elle se trouve à trois heures de marche de la 
gaie d'Alençon et des villes de Mayenne et di 
Dumfront, et à deux heures de celle de la Fertè 
Macé. 

Son revenu, d'au moins 3,500 fr. aujourd'hui, 
est susceptible d'une grande augmentation^ 

De longs délais seront donnés pour le paiement 
de (a majeure partie du prix. 

S'adresner : à sa* CJIAMPIO» , notaire à 
Couptrain Mayenne) ; 

Ou à M" CI1ËDKAC, avoué à Maynne. 
(3885)* 

DEUX iwmm A PARIS 
Adjudication sur une seule enchère, en Ja 

chambre; des notaires de Paris, sise place du CbâV 
telet, par M« MOIMMËL., l'un d'eux, le mardi 
14 octobre 18S2, à midi, en deux lots : 

1« D'une MAISOV à Paris, rue Pigallè; 66, 
avec façadfe sur la place de ta barrière Montmar-
tre et la rue Frochot, élevée sur caves d'un rez-
de-ch iUseée avec deux boutiques et de ciuq éta-
ges. R venu • 6,600 fr. Contenance : 205 m. 7 c. 
Jouissance du 1" janvier 1865. 

Mise à prix : 80,000 fr. 
Et 2° d'une SI A t MOV à Paris (Montmartre! rue 

Neuve-Pigaile, 3, et boulevard Pigalle, 20, Quatre 
boutiques. Revenu : 5,500 fr. Impôts à la chaig.' 
Uu principal locataire. Contenance : 208 m. 12 c 
Jouissance du 1" janvier is63. 

Mise à prix : 70,000 fr. 
Immeubles susceptibles d'une augmentation du 

double. 
S'adresser audit SI* SSOISSE"L, notaire, rue 

Saint Lazare, 93. (3900) 

Etude de M* MARQUETI!*. place de la Bourse, 31. 

Premièr publication. 
VrYTr llrir autoriS de justice, à Neuily. île de 
\ TA i li la GrandeJatte, le 9 octobre 'l 802, a 
neuf heures du matir, de deux pavillons et leurs 
acessoires, servant $l'usage des fêtes, bals et au-
tres de l'île de la Grinde-Jatte; le tout, an comp-
tant. (5242) 

mm A LONDRES 
Billets à prix rdttits, passage Mirés, 5. 

MTTOYÂÏL m nnirâT 
aur la soie, le velours, la laine, sur toutes les étoffes 
èt sur les gants, sais laisser aucune odeur, par la 

BMNK-C0LLAS 
1 fr. Ï5c. le flacon. — Rue Dauphine, 8, à Paris. 

Médaille à i'Exposition universelle. 

VOYAGE 
UNS SEiMAlSB A tOftiORïi.i n» m 

ROB ROWEAU-LAFFECTEUR 
Le Rob -ègétal du ducteur lloyveau-Laffecteur, 

seul autorsé et garanti véritable par la signature 
GIRAUDEAU SAI NT-oERVAts, est bien supérieur aux 
sirops de (usinier, de L irrey et de salsepareille. 
Il guérit adicalement, sans mercure, les affec-
tions de 11 peau, les dartres, les scrofules, les 
suites de gale, les ulcères et les accidents pro-
venant de couches','-de l'âge critique et de l'à-
creté des humeurs. Ce Rob est surtout re-
commandé contre les maladies contagieuses ré 
centes, irrétérées ou rebelles au cupahu, au 
mercure èt à l'iodure de potassium. — Consul-
tations grauites par correspondance, au cabi 
net du do;teur Giraudeau Saint-Gervais, rue 
Richer, 12, i Paris. 

Dépôt chez tous les pharmaciens et droguistes 
de la France et de l'étranger. ; (*) 

IMW'èTlUi CTrri/ ehuledet Cheveux, Cal-
III iiy.lf~5 I fil J tl vilie, Alopécie, prompts 
résultats. 9 raoports méd. Le fi. 20 fr Roui. Sebas-
topol, 39 (prèsla rm Rivoli) et dans t. les villes 

} (4641) 

A VENDUE OU A LOUER 
A Eircox (Enn1, itoulevartl Kt-dran 

O i s. 
constitutionnelle 
détruite pur le traitement de M 

Aller. Helour(RiHel$vnlabks\mois)Log.Nour. Plais. ; tresse sage-femme, profes
f 

Traiet 9 h.1/2. PLACE DE LA BOURSE, 11. 1 h. de mer. ! Consultations tous 1 

(5225,i* I Thabor, 27, près les Tuileries 

seur 
Lach mu 

COHPAC.\IE nU» CnEHIWS OE FER 

Ue Pari» à Ljim et à la. Héililerranée 

A MIL AS 
•'in mrTniir ■ innnmc MA» . ^ «. PAR, MACOS, CL'LOZ, LE M0.ÏÏ CESÏS. IDRH, VERGRIL. NOVARE ET HAGE8TA. 

Trajet en S« heures. 

BILLETS VALABLES POUR 15 JOURS, AVEC FACULTÉ RE S'ARRÊTER 

|à Mâcon, Culoz, Aix-Ies-Bains, Chambéry, Suse, Turin et Matent 

PÎ II DES PLACES 

D F. PARIS A 

AIX-X.XS.BAIHS. .... 
CHAMSïEy 
maWTWthTAN 
CHAl«ï*5trSSï.T 
St- rEAÏI-DE-lWAlTK.II,IIÎM:E. 

COMPAGNIE ROYALE DES 

mmm m FER PORTMUIS 
MM. les actionnaires sont prévenus qu'une as-

semblée générale est convoquée à Li-bonne, au 
siège de le société, le 20 novembre 1862. 

Conformément à l'article 32 des statuts, l'as-
semblée se composera des cinquante actionnaires 
qui réuniront le plus grand nombre d'actions, 
pourvu qua ce nombre ne soit pas inférieur à 
cinquante pour chacun. Ceux des actionnaires 
porteurs d'un nombre suffisant d'actions qui vou-
dront assister ou se faire représenter i cette as-
semblée devront, un mois avant la réunion, dé 
poser à Lisbonne, dans la caisse de la compagui. ; 
a Madrid, dans la caisse de don José de Sala 
manca ; à Paris, dans la caisse de la société géné-
rale de Crédit industriel et commercial, rue de la 
Victoire, 72 ; à Londres, chez MM. Balleras ei C', 
13, Austin Friars, les actions qui leur donnent le 
droit d'y assister. 

Ce d> pôt sera fait en échange d'un reçu qui 
constatera le jour et l'heure auxquels il aura été 
effectué. 

La liste définitive sera close le 20 octobre. S'il 
y avait des actionnaires porteurs d'un même j !.«**• unnnnri>H reelauie* Ifidiifctrlel-
nombre d'actions, on préférera celui qui, le. pre- le» ou autre», sont reçues au bureau 
mier, aura fait le dépôt de ses titres. (5241) jdu Journal. 

1'* cime. 2* cl aite. 
65 SO 49 S 
et «s EO 10 
68 SO Si ?s 
69 9B sa 4S 
74 ÉS 55 95 

. 104 70 83 60 

.1 lai s 93 no i 
CORRESPONDANCES : Cnamonawet, pour Moutiers et Albertville (diligence); à -

Mlcliel pour Modane, Lans-le-Bourg et Suse (diligence), Turin et l'Italie (chemin! 
fer); à Turin, pour Pignerol, Coni, Alexandrie, Montebello et Gênes (chemin de? 
â Savare, pour Aron i (Sesto-Calende) et le lac Majeur; à Milan, pour BcrJl 
Brescia, Monza, Camerluta, Côme, Venise, Trieste, Vérone et Mautoue (chemin 8e:S 

S'adresser pour les renseignements : 
Al'adrninisiration du chemin de fer Victor-Emmanuel, 48 bis, rue Rasse-du-fir,,,, 
Et à la gare de Lyon, boulevard Mazas, au bureau dei correspondances, où sontdél 

les billet*. 

l'fmpari 
' 'ili«iu 

Des voitures de poste à 2, 3, 4, 5, 6 et 7 places, pour la traversée du mont Cenii 
• vent être retenues à ce bureau quelques jours à l'avance. "i feu 

KODERNE 

Avecéépendancts, écurie et remise pour 
dnce voUures. 

JARDIN ANGLAIS II POTAGER ES PLEIN RAPPOET 
Eaux vires, Bassins, etc. 

Contenance : IS ares. 

S'adresser sur les lieux, et à M PETEt», 
notaire à Evreux. 

M*u6iicitfiQ§i officfciie 

POUR 

RITE NI-.1JVF.-DES 

; "sa (104* AN 

M A T H 1< R I N S , 18 

DANS LES EAUX 
Par N. 

Un volume in-

IÏAU 
DOUCES DE LA FRANCE. 
GUÏLLEiHARD. 

12. — Prix : 2 francs. 
A la Bibliothèque des Chemin* «le fer, I 

Marrazlu, 14, à 
H ICUETTE et f, rue Plerrf 

Pars». 

La publication légale des Âctes rie Sociétés est obligatoire, pour l'année 18651, dans le MONITEUR UNIVERSEL, la GAZETTE DES TRIBUNAUX, Je DROIT et le JOURNAL GÉNÉRAI D'AFFICHW, 

SOCIETES. 

Cabinet de M. H. BOR, rue Mazagran, 9. 
Siivant acte sonu seing privé, faitddu-

b'e à Paris le seize septembre mil te it 
cent Bi.ix.inte-rtiM x, enfegislrt le seize 
niênie ninis, folio M, verse, case 7, aux 
<Jcnils rte huit francs quarante centimes, 
décime et pouvoir compris, 

Une sociél'é en nom collectif a été for-
mie en Ire : 

,„ M™ Flavie BEAUéVR AND. fleuriste, 
4p nise 8»éeialemënt autorisée de Vt. Char 
Jes VIOUGi-.NOT,einpliiyé coniptatile avec 
lequel elle demeure à Paris, rue Saint-
Denis. 371 ; 

. â° M" Vidorine GASSE, majeure, fleu-
riste, demeurant à Paris, rue du Petit-
Carreau, 24. 

Cette société a pour objet la fabrication 
et la vente des fleurs artificielles en gé 
néral, mais plus spécialement pour les 
fleurs de fantaisie. 

Elle a commencé le vingt juillet mil 
huit cent soixante-deux. puur finir le 
trente et un octobre mil huit cent soi-
xante sept. 

Le siéae de la société est fixé rue Saint 
Denis, 371. 

La raison sociale est : MOUGENOT et 
GASSE. 

Chacune des associées aura la signa-
ture sociale, mais elle ne pourra en luire 
usage quepour les be>oins et affaires de 
la sbeielé. 

Tous engagements revêtus de la signa 
ture sociale pour autres auses seront 
nuls même à l'égard îles tiers. 

Toules obligations engageant, la société 
au-delà de cinq cents francs, lous baux 
billets et endos de valeurs, ne seront va-
lables qu'autant qu'ils seront revêtus de 
la signature individuelle de chacune des 
associées. 

Pour extrait ! 
(9775) BOR. 

D'tin acte sous signatures privée-i, fait 
double à Paris le douze septembre mil 
huit cent soixante-deux, enregistré. 

Entre : 
f M. Henry Charles Romain RODET. 

négociant, demeurant à Paris, chaussée 
Clignancourt, 6i ; 

2 Et VI. Félix Pierre Alexis VIEUILLES 
négociant, demeurant au même lieu, rue 
Bef ei liasse, 39, 

Il appert : 
Qu'une société en nom collectif a été 

formée entre les susnommés pour l'ex-
ploilaiioit d'une maison de commerce à 
Ka . iKussie|. 

La durée de ladite société sera de dix 
années entières et consécutives, à partir 
du quinze juillet dernier. 

La raison et la signature sociales sont : 
B. ltiiDEr el Félix VIEUILLES. 

La société sera gérée par les deux asso-
ciés ; chacun d'eux aura la signature so 
ciale, d nt il ne pourra faire usage que 
pour les besoins de la société. 

Pour extrait : 
L. DESCOMBES, mandataire, 

(9777) si, rue ilontliolon. 

jyDu sieur DABZAC (Jean-Antoine). D'autre part, 
Il appert : 1 nisseur et md de cannes, demeurant à 
Que le Tribunal a déclaré nulle, faute , Paris, rue Aumaire. 45 ; nomme M. BacoJ 

d'accomplissement rie»formalités légales, juïie commissaire, et M. Quatremèrc, quai 
la société formée verliab ment entre Ps des Grands Auguslins, 55, syndic provi-
susnoiemés, le cinq février mil huit cent soire |N* «>71 du sir.), 
soixante-deux, pour la fabrication et l'.;x-| nu sieur COULOX (Francis», peintre-
|donation d'un jouet dit Toupie volante, vitrier et blanchisseur, demeurant à Pa 

Btude de M" WALKER, agréé, rue de la 
Gran^e-Kalelière, 16. 

D'un jugement rendu le dix spptembre 
mil huit cent soixante-deux pa» le Tribu 
nal de commerce de la Seine, contradic-
toire, nententre : 

M. Joseuh-AogluUa ESCALIER, pro-
priétaïre, demeurant à Paris, quai de l'E-
col«, 10. ci d vaut, et actuellement à 
Saiule-A lresse, près le Havre, 

D'un • part, 
Et M. An ir* - Alexandre REAUMONT, 

tourneur-méetuicien. demeurant à Paris, 
rue du Faubourg du-Temple, 65, 

nvenlé par lesdits su-moiumes, et p 
lequel ils ont prisa leurs noms collectifs, 
à la date du cinq février mil huit cent 
soixante deux, un brevet d'invention 
pour quinze années ; 

Laquelle soi-iélé avait pour raison so-
ciale : ESCALIER et REAUMONT; 

Son -iége social à Paris, quai de l'E-
cole, 10, 

Et devait avoir une durée de quinze 
années ; 

Et que M. Charles Millevoye, demeu 
rant à Paris, rue de Rondy, 32, a été nom-
mé liquidateur de la société de fait d'entre 
les parties, avec tous les pouvoirs néces-
saires pour mettre à fin la liquidation. 

Pour extrait : 
(9776) WALKER. 

Cabinet de M LEBEL, rue de Charenton, 
n. 12. à Paris-Bercy. 

D'un acte sous seings prives, fait don 
ble à Paris, le dix septembre mil huit 
cent soixante-deux, enregistré, 

Il appert que : 
M. Constant CERBELLE, courtier en 

vins et spiritueux, demeurant a Paris 
Ivry, quai de. la Gare. 24, 

Et M. Alfred CIIIV ERT. courtier en vins 
et spiritueux, demeurant à Paris, rue de 
la Harpe, 57, 

Ont formé entre eux, sous la raison so 
ciale : C. CERBELLE et A. CHIVERT, une 
société eu nom collectif, ayant pour objet 
le courtage desvinset spiritueux et la re-
présentation de toutes maisons de vigno-
bles, en général, sur la place de Paris. 

La durée de la société sera de cinq an-
nées, à compter du premier septembre 
mil huit cent soixante deux. 

Le siège de la société est provisoire 
ment fixé à Paris-B. rcy, sur le port n° 30, 
el pourra être transféré ailleurs. 

La signature sociale sera : C. CERBELLE 
etA CHIVEKT;e leappartiendra aux ceux 
associés; mais il ne pnurra en êlre fait 
us ige que p<<ur les affaires de la sociéié. 

Il a. i n outre,, été formelle uent conve-
nu qu'il ne pourra être créé de billets a 
ordre, lettres de change ou autres, à 
peioe de nullité. 

Pour extrait : 
(«778) LïBEL. 

l'RIBUNAL DE COMMERCE 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre gratui 
lemenl ati Tribunal communication de la 
comptabilité des faillites qui les concer-
nent, les samedis, de dix à quatre heures. 

Faillites. 

BÉCLABATIONS DE FAILLITES. 
Jugements du 16 SEPT. <862, qui dé-

chirent la tailUte ouverte el en fixe provi-
toiremenl l'ëtiveriure audil jour : 

De la société i REMlÈRE et C'*, en liqui-
dation, et le sieur CREMIERE, person-
lirllrment, négociant, demeurant à Paris, 
rue Montmartre, 152; nomme M. Daguin 
juge commissaire, et M. Moncharville, 
rue de Provence, 52, syndic provisoire 
(N- 670 du gr.). 

Jugement* du 17 SEPT. 1862. qui dé-
clarent tu fridlite ouverte et en fixe provi-
luirenuiu l'ouverture uudil jour : 

ris faubourg Sainl-Marlin, 39; nomme 
M. Bac.ol juge commissaire, et M. HAcaen, 
nie de Lancry, 9, syndic provisoire (N° 
672 du gr.). 

NOMINATIONS DE SWDICS. 

Du sieur N1EDERIIOEFER. négociant, 
demeurant. Grande hue de La Chapelle, 
n. 40, le 26 septembre, à 10 heures (N° 
474 du gr.i; 

Du sieur SCHNEIDER Uoseph), md de 
grains et fourrages, rue des Fossés Saint-
Marcel, 71, le 24 septembre, à 10 heures 
(N« 653 du gr.); 

Du sieur MATIION f Casimir), anc. mi ■ 
roitier, faubourg Saint-Martin, 14, ci-de-
vant, actuellement cité Riverain. 7, le 26 
septemUre, à 11 heures (N- 655 du gr.!; 

De la société HOUSSEMAINE, reslaura-
teurs à Paulin, rue de l'Avenir, 1, com-
posée de : Pierre-Charles Houssemaine 
et d"' Adrii-nne Houssemaine, le 26 sep-
tembre, à H heures |N- 180 du gr ); 

De la société VIG1ER père et fils, mds 
de nouveautés, rue nicher. 34 el 56, com 
posée de : Louis Vigier père et Alexandre 
Vigier fils, le 26 septembre, à 10 heures 
(N- 669 du gr.); 

Du sieur DUBOISjeune Desrosiers),md 
de nouveautés, DOulevart Sébastopol. 8 
(rive gauchei, le 25 septembre, à 9 heures 
(N* 663 du gr.); 

Du sieur FLEURT (Rcmy-Joseph), fab. 
de porcelaines, rue des Trois Couronnes, 
44, le 26 septembre, à 9 heures (N'° 654 
du gr.): 

Du sienr LEFÈVRE (François-Julien), 
md de vins en gros, rue Saint-Denis, 10, 
à La Villette, le 26 septembre, à lo heures 
(N* 657 du gr.i. 

Pour assister à l'assemblée dans laquelle 
M. le juge-commissaire doit les consulter, 
tant sur la composition de l'état des crian-
ciert présumés que sur la nomination de 
nouveaux syndics. 

Les tiers-porteurs d'effets ou d'endossé 
mciils du failli n'étant pas connus sont 
priés de remettra au greffe leurs adres-
ses, afin d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

PRODUCTION DE TITRES. 
Sont invités â produire, dans le délai de 

vingt jours, d dater de ce jour, leurs titres 
de créances, accompagnés d'un bordereau 
sur papier timbré, indicatif des sommes a 
réclamer, MM. les créanciers : 

Du sieur POULET MALASSIS (Paul Em-
manuel), libraire éditeur, rue. Richelieu 
97, et passage Mil ès. demeurant a Paris-
Monirouge, route M lilaire, 10, entre les 
mains de M. Quatreuière. quai des Gdt-
Augustins, n. 55, syndic de la faillite (N* 
*0« du gr.|. 

Poui-, en conformité de l'article 498 du 
Code de commerce, être procédé à la véri-
fication et à l'. dmission des créances qui 
commenceront immédiatement après l'expi-
ration de ce délai. . 

CONVOCATION DE CREANCIERS. 
So«r invités à se rendre au Tribunal de 

commerce de Paris, salle des assemblées 
des faillites, «K les créanciers : 

AFFIRMATION*. 
Du sieur MAYER (Simon-Charles), li-

monadier, rue de Rivoli, n. 49. le 26 sep-
tembre, i II heures iV 361 4n <r.,; 

ver- ï md de nouvpantés au Temple, série Noi-1 (N* 528 du gr.). 
re, 320 et 335, demeurant rue Dupit.il-' 
Thouars,S8, le 56 septembre, à 11 hiu-

; res (N- 383 du gr.>; 
Du sieur BERNARD, entr. de maçonne-

rie à Neijilly, rue de Villiers. n 5s. le 21 
septembre, a 10 heures IN' IftMS du 1; 

Uu sielu- I.EMOIMÎ neveu (Hippo yb ), 
md corrovi ur. rue Sl-uenis, avenue de 
Paris. llC le 26 septembre, à U hiurss 
IN' 418 d( jr.l; 

Du Kieur VINCENT jeune lEdouard). md 
mercer, rue de (.baronne. 12, le 26 sep-
tembre, j 10 heures 1N 406 du gr.i; 

Uu «iejr G.-A. GASTALOl. né^nc eom-
nmsionu. rue de Richelieu, n. 65, le 25 
septembre, a |( heures fN" 202 du gr.j. 

Pour être proceue, tous la presuttnet de 
il. le pigt-cornmissaire, aux vérification et 
affirmation de leurs créances. 

NOTA. |1 est nécessaire que les créan-
ciers convoqués pour les vérification et 
atllrmatiin de leurs créances remettent 
préalablement leurs titres à MM. les syn-

Ue 23 sept., 4 40 heures précises, au Trl-
Pour reprendre la délibération ouverte', bunai de commerce, salle des assem-

sut le concordat proposé par le failli, l'ad- blees des faillites, pour, conformément 
mettre, s'il y a lieu, ou assister d ta for- * l'article 537 du Code de commerce, en-

tendre le compte définitif qui sera rendu 
par les syndics, le débattre le clore el 
l'arrêter; leur donner décharge de leurs 
fonctions et donne) leur avis sur l'excu-
sahililé du failli. 

NOTA. Les ^créanciers et le failli peu-
vent prendre au greffe communicatiou 
des compte et rapport dos syndics [N* 
19520 du gr.). 

6194-
Rnc Vinneau.SS, 

-Meubles de salon, etc, 

dies. 
CONCORDATS 

Du sieur SIMON iCharles-Léandre), li-
monadier! rue Monsieur le-Prince, n. 41. 
le 25 septembre, à U heures (N° 199S5 du 
gr.); Y 

Du sieur JACOT (Jeap-Mlchel), entr. de 
charpentes à la Varcnne St-Maur, rue 
SI S liastitm, n. 2, le 26 septembre, à 10 
heures 1N1 «387 du gr.lj 

Uu sieur ROLLAND Charlcs-Aimé\ en-
Irepr. de travaux publics, rue Ménilmon-
tant, 69, le 24 septembre, à M heures (W* 
I9S91 du gr.);\ 

Du sisur R0BINOT (Jules-Pierre), md 
épicier, rue de Ponlhieu. II. le 26 sep-
tembre, à H lieures (N* 244 du gr.i. 

Pour entendre te rappert des syndics sut 
l'étui de la faillite el délibérer sur la for 
rnation du concordai, ou, s'il y a lieu, s'en-
tendre déclarer en état d'union, et, dans et 
dernier cas, être immédiatement consultés, 
tant sur les faits de lu gestion que sur l'u-
tilité du maintien ou du remplacement des 
syndics : 

11 ne sera admis que tes créanciers vé-
rifiés et affirmés ou qui se seront fait re-
lever de la déchéance 

Les créanciers et le failli peuvent pren-
dre au greffe communication du rapport 
des syndics et du projet de concordat 

Messieurs les créanciers du sieur LE-
ROUX 1 Pierre-Aimé!, limonadier, rue Fon-
taine Molière, 29, sont invités à «e rendre 
le 26 sept., a 10 heures pré -iseï, au Tribu-
nal de commerce, salle des assemblées 
des créancier!, pour entendre le rapport 
des syndics sur l'état de la faillite, et dé-
libérer sur la formation du conoordal, 
ou, s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
étal d'union, et, dans ce dernier cas, 
êlre immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utililé 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

Il ne sera admis que les créanciers vé-
rifiés et affirmés ou qui se seront fait re-
lever de la déchéance. 

Les créanciers et le. failli peuvent pren-
dre au greffe communication du rapport 
des sj ndiesrfN' It du gr. ;. 

REMISES A HUITAINE. 
Du sieur DUREY (Joiephi, anc. boulan-

ger, rue de la Glacière, 14 M8' arrondis-
sement), le 24 septembre, à I heure IN'-
19777 du gr.i; 

Du sieur VOISIN iLouis-Théodore), li-
monadier, boulevard sébaslopol, n. 121, 
anc. 107, le 24 septembre, a 11 heures 
(N-132 du gr.i; 

rnation de l'union, et, dans ce cas, donner 
leur avis tant sur les faits de la gestion que 
sur l'utilité du maintien ou du remplace 
ment des \ymlics 

11 ne sera admis que les créanciers vé-
rifiés et àfflrmes uu qui se seronl tait, re-
lever de. la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent pren-
dre au greffe communication du rapport 
des syndics. 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION. 
Messieurs les isréapcièfs composant 

l'uomu de la faillite du sieur BOLGAULT 
I Victor Antoine ), actuellement md de 
vins, boulevard de la Gare, n. 59. sous le 
nom de Hougault et C'", en retard de 
faire vériflerel d'alïirmer leurs créances, 
sont invités à se rendre le 24 sept., s 10 
heures précises , au Tribunal de com-
merce de la Seine, salle ordinaire des 
assemblées, pour, sous la présidence de 
M. le juge-commissaire, procéder à la 
vérification et à l'affirmation deleursdi 
tes créances (N" 19382 du gr.). 

Messieurs les créanciers composant 
l'union de la faillite du sieur JULLIEN 
(Jean), loueur de voitures, r. St-Maur, 66, 
en retaru di faire verillcr dl d allumer 
leurs créances, son! invités à se, rendre 
le 24 sept., à I heure très précise, au 
Tribunal de commerce de la Seine, salle 
ordinaire des assemblées, pour, sous la 
présidence de M. le juge-commissaire, 
procéder à la vérification et à t'ao-r-
mation de leursdites créances ,N» 47933 
du gr.) 

Messieurs les créanciers composât 
l'union de la f'aiililedu sie.er THÉVENEAU 
frères, mds de vins restaurateurs, rue di s 
tcluses-St Martin, 49, en retard de f»he 
vérifier et d'affirmer ieurs créances, sont 
invités à se rendre le 25 sept., à 10 heu-
res très précises, au Tribunal de com-
merce de la Seine, salle ordinaire des 
assemblées, pour, sous la présidence de 
M. le juge- emmissalfe, procéder à la vé-
rification et a l'affirmation de leursdites 
créances (N0 10i du gr.). 

CONCORDAT PAR ABANDON D ACTIF 
AFFIRMATIONS AVANT RÉPARTITION 

Messieurs les créanciers de la société 
BELCOUItT et C'*, négoc. en porcelaines, 
rue Hocroy. 21, en relard de luire vérifier 
et d'affirmer leurs créances, sont invilé» 
à se rendre le 26 sept , à in heures très 
précises, au Tribunal de commerce de la 
Seine, salle ordinaire des assemblées, 
pour, sous la présidence de M. le juge-
commissaire, procéder à la vérification el 
à l'affirmation de leurs dites créances. 

Les créanciers vérifiés el affirmés se 
mnt seuls appelés aux répartitions de 
l'actif abandonné (N- 19992 du gr.). 

REDDITION DE COMPTES 
Messieurs les cT?.anciér« eumposanl 

l'union de la faillite de la dame veuve 
BAUDRY. négoc, rue B aubourg, n. •».. 
Sont invités à se rendre le 25 sept., à 
14 heures très précises, au Tribunal de 
commerce, salle des assemblées des tail-
lites, pour, conformément à l'article 537 
.lu Code de commerce.enlen.ire le comp-
te définitif qui sera rendu par les syn-
dics, le débat Ire, le clore et l'arrfiler ; 
leur donner décharge de leurs fonctions 
et donner leur avis jur l'excusabilité du 
failli. 

NOTA. Les créanciers et lo railli peu-
vent prendre au greffe communication 
des compte et rapport des syndics ON* 
l»S95 du gr.). 

Me-sieurs tes créanciers composant 
l'union de la 'faillite du sieur THOMAS 
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Messieurs les créanciers du si"ur MAN-
BY Ueseph-Lanei, enlr. de. travaux pu-
b les, boulevard des Capucines. 39, sont 
inyités à se. rendre le 2s sept., à 1 heure 
très précise, au Tribunal de commerce, 
salle des assemblées des créanciers, pour 
prendre pari à une délibération qui inté-
resse la masse des créanciers |N° 19431 
du gr.). 

CLOTURE DES OPEBATiOi*» 
POUR INSUFFISANCE D'ACI I?. 

S. B. Un mois après la date de ces ju-
gements , chaque créancier rentre dam 
l'exercice de ses droit* contre le failli. 

Du u septembre. 
Du sieur DESCOMPTS, md de vins et 

de chevaux , ayant demeuré i Paris, rue 
du Montparnasse, 64. pui- boulevard des 
Fourneaux, 47, et actuellement sans do 
rnicHe connu ffy 556 du gr.); 

Du sieur GIRARD, md de vins logeur 
en garni à Paris, rue Censier, 23 et 25 (N 
377 du gr.); 

Du sienr SEQUIER, nég. à Paris Mont 
martre, rue Durantin, 44 (N» 554 du gr.i 

Du 17 .cplembre. 
Du sieur ATTALÈS fils, coupeur de 

peaux, rue de l'Asile Popincourt, n. 6 IN" 
140C-5 du gr.i; 

Du aleuc BOURDEL, néï. à Paris, rue 
St-Victor (N- 468 du gr.). 

ASSEMBLÉES DU 19 SEPTEMBRE 1862. 
NEl'F HEURES : Veyrassac. clôt.—Uenoyel-

lea, ouv.—Aubé. conc—Collinet, id. 
uix HEURES : Sellier, synd. — Bethmont, 

ouv. — Dunand, id. —B anchard, id.— 
Guilbert et Renoult, clôt. — Augraml, 
Id.-Guiilebaut, conc.— Roch.fte, id.— 
Financ jeune, id.—Altmayer, id.—Bek, 
id. — Aubry, affirm après conc. — Pes-
chard, affirm après union. — Goullet, 
affirm. après conc. 

Moricautt, ONZI HEURES : Gautier, clôt.-
rem. à huit.—Cartier, id. 

MIDI : Blée, ouv.—Société Durieu, clôt. 
UNE HEURE : Bodzoord, synd.—Compère, 

ouv.-ujean, id.—Legrand, clôt.—Bor-
nègoe. i l.—Roche, id. — Fouchet, id — 
Bayer, id. — Desfonlaina, id. — Gilbert, 
conc. — Bouilanger, id. — Galon, id.— 
Pelit fils, id. 

VENTES MOBILIERES. 

Du sieur LEBRETON' (Jeani. entr. de 
pavage, rue de Charenton , 127, dans le I iFrançoisi. nésme en farinée r.,e P.o.i 

Du sieur SALOMEZ (François Henri), passage. H, le 24 septembre, 4 1 heure court; m&l 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICS. 

Le 18 septembre. 
En l'hôtel des Commissaires - Priseurs, 

rue Rossini, 6. 
Consietaiii en : 

6492—Bureau, table chaises, glaces, pen-
dules, et quantité d'autre> ohjels. 

Boulevard des Capucines, 9. 
S493—Tapis, fauteuils, chaises, tables, 

glaces, lampes, et autre» objets. 

Le 19 septembre, 
En l'hôtel des CoiniMis>;iire!-P*.|wl'e 

rue Rei 
6495— Pendu!e à poids, mare, «t*»!, 

tables, chaises, table de nuit fit 
6496— Bureau, armoire, «m ' 

chaises, el autres ustensiles. 
6*97—Montres vilrefcs tiiirram, (f*] 

comptoir, albums, bronze-,(It 
Boulevard de l'Hô>ilaU 

6498- Comptoir. biuiqui'HM,iili«tf 
appareils à gaz, fourneau,m 

Le 20 septembre. 
En l'hôtel des Commissaire! -Pt«™| 

rue RuJsini, C. 
6499- Bureau, tables, tapi!, « 

tcuils, pendules. nir-ulil..sdes. I 
6500- Bilfliolhèque, cartonnier,m 

400 planches. 40 établis, etf.. 
6501- Appareils a gaz. comi 0" 

bœuf, banquettes, table», «i- — 6502- Comptoirs, appareils à gai,o» 
vitrée, flacons d'csseni^*- , ., 

6503- Bureau. caisse, eolfre- - lV 
à glace, buffet, chaises. fto ■ 

6504- Bureaux, commodes, ia^, ™uii( 
teuils, chaises,élage&'f-, 

1 -r, 1 '-I 

6505— Bibliothèque, volom s. Jn« 
Meaux, buffet, lableenturM»» 

6506— Toilitie-coniinode, 
Meaux, bi 

0 
jm in 

pendule, candélabres.g«-.1 

6507-Comptoir, mesure»,!?1» I 
glace, tables; tabouret1* 

-Pendule, tapis, rail»'-,, 

-Bureau armoirelà m. 
6508 

tables, chaise 
6509—Bureau mil"!'";-:, .h 

piano, pendule,, fta^-gla, **| 
6525-Tables. chaises, » ,B. 

matériel d'apparj'JP' 
Rue des tn;l«- unssl 

Comptoir. .«rand«g 

Bunlosrne». ^ 
6511- Horloges,appâretlssM 

glaces, tables, liufli1»-;^ B Rue d'Allemagne, « 
6512- too feuilles de ^ 

taire. 

6510 

Au 
marbre,' billard'; ban'l* 

chalet de la r rie "-1 

512—luu leumca - eJ goutlières./'uvsltes.pffl 
Rué^i^-^^ ' 6513- 20 garderobes eii ;u , 

lavabo, bureau, laiit "' ;,,^ 
Aux Ternes, rue S-«nt 

6514- Horloge, peu " 
meubles, cheval, ju»™^ 6) Rus deCnur ,' j „

e
#* 

6515- Objets div. eii f f Xuel,' 
butfcl, rideaux taM* ,0, 

Rue de Sè{P- " j,. 0 
6516- Bufrets, labiés laulei"»-

pendule, luslref. clSit0I). «t. . Rue de Charenton ,oir, S 
0517-Appareils a gM.g3ï» 
6518-Comptoe. ̂

 n
,"' 

app. à gaz, fourneau ea » Jff^i 
«.9-Burr t S^IN 

casiers, iOOtmutedle^^, 
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«522-Tables, chaises.^ 
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^re^istré à Parig, 1* Saptembra 1862, F» 
ta0t A«*5 fr»»«#*»nt'»«»t« w.fenoie*. 

tMPWMSRIB DS Â. SUYOT, RUE ?,SUVE-DgS.MXTaL).nirJS) ij. 
<fcrti84 l'inja«rti<m'«ru« h »* La mai** 

fêva îéRalisation de la signature » 
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